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Cl1a111J>re des Ileprésentants, 

S«ANCll DU 24 FÉVRlEll !869. 

Bmliet du Ministère des 'frarnux Publics, pour l'exerelce i869 <1>. 

RAPPORT 
FAlT, AU NOM DE LA SECTION CENTHALE (~), PAll .M. DESCAlUP8. 

MliSSlEUllS, 

Le Département des Travaux Publics a dû, pour se conformer aux. prescrip­ 
tions de la loi de comptabilité, présenter à la Chambre, au mois de mars dernier, 
son projet de budget pour f 869; mais ce projet a été, depuis lors, soumis à une 
révision complète dans le but de faire coïncider plus exactement les demandes 
de crédit avec les besoins probables des divers services. 

En outre, 1\1. le Ministre des Travaux Publics a fait parvenir à 1'1. le président 
de la Chambre, avec prière de le transmeure à la section centrale, un amendement 
ainsi motivé: Le .Ministère des Finances a signalé au Département des Travaux 
Publics ta nécessité de construire en f 869 deux aubettes pour le service de la 
douane el du pilotage à Nieuport. D'après le devis qui a été dressé, la dépense à 
résulter de ers ouvrages es] estimée à ·H>,000 francs. Le projet de budget du 
Ministère des Travaux Publics pour f 8ü9 ne contenant aucune allocation sur 
laquelle cette dépense puisse être imputée, il y a lieu d'ajouter au chapitre li, 
ponts et chaussées, l'article suivant, auquel on donnera le n° HY.• pour ne pas 
déranger l'ordre numérique des crédits : 

Construction à Nieuport de deux bâtiments destinés ml service de la douane 
et du pilotage . . . . . . fr. 1 a,000 

(1) Budget, n° -1027 X. (Session de t867-i868.) 
Budget rectifié, n° 9. 

(1) La section centrale, présidée par ~I. CROHEZ, était composée de ADJ. Jonasr, D.EScuPs, 

llr..1.coirn1a, Lli li.lRDli DE l3E!CLltu1 JoN~T el CouT&EUR. 
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Lu section centrale ayant adopté cet amendement, le chiffre des 
nllocatlons définitivement demandées pour l'exercice l869 s'élève 
ù la somme de . . . . . . . . fr 59,789,r5t0 

Or, le budget des Travaux Publics pour l'exercice {868 n été 
nrrèté ù la somme de , . 59,469,000 

Il en résulte donc pour 1869 une augmentation de . • . fr. 520,a IO 

Voici ln répartition par branche de service des allocutions votées pour f 8681 

et de celles qui sont demandées pour i 869 ; 
18!i8. 1869. A ugmen la tion 

Administration centrale . . . 9J7,001> 974",70J 17,700 
Ponts et chaussées . . 71 l241 H3 7 575 143 249,050 , 1 

Mines • . . . . . 521,050 528,910 7,880 
Chemins de fer, postes et télégraphes . 50,9!56,420 30,997,520 40,900 
Commissions . . . . . . 7,000 7,000 •• 
Traitements de disponibilité . :'l9 DÜO es.soo >) 

' Pensions . . . . f0,000 !;i,000 0,000 
Secours. . . . . . . H>,952 H,,95:2 » 

Dépenses imprévues . 18,000 18,000 )) 

--- 
Fr. 59A69,ooo 59,789,alO 520,~HO 

Par la dépêche suivante adressée ù M. le président de la Chambre, M. le Ministre 
des Travaux Publics fait part d'un transfert de l'art. 67 à l'art. f>9 du budget : 

c< MoNsrnun LE PRÉSIDENT, 

» J'ai l'honneur de vous informer que la somme de 36,000 francs, qui figure 
au budget de mon Département, document n" 9, session 1868-1869, comme 
transférée de l'art. 67, transports , i1 l'art. o9. voies cl travaux, pour loyers tic 
locaux, etc , doit être portée ù n4,000 francs. 

>> Par suite de cette modification, l'allocation sollicitée pour l'art. 67 sera 
réduite à 898,t>0O francs, et celle de fort. a9 portée à i ,082,480 francs, mais 
l'ensemble du budget n'en sera nullement altéré. 

» Je pense que dans ces conditions la modification que je propose pourra être 
accueillie par la section centrale chargée de l'examen du budget du département 
des Travaux Publics. 

» V euillez agréer, etc. 

» Le Ministre des Travaux Publics, 
J) A. JAMAR. )) 

Cc transfert qui ne modifie du reste en rien l'ensemble du projet, ni la répar­ 
tition par branche de service, que nous avons indiquée, a été approuvé par la 
section centrale. 

Afin de faciliter l'examen du budget, nous avons cru devoir rapporter, dans 
l'ordre des chapitres successifs, les observations ou les demandes formulées par 
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les diverses sections et par la. section centrale, de mèmc que les cxpllcauons 
auxquelles clics ont donné lieu de la part du ~épartcmcnt des Travaux Publics. 

CHAPITRE l!lr, 

ADllllNISTllATION CENTltAl.E. 

La 2u section désire que la section centrale appelle l'attention de M. le Ministre 
des Travaux. Publics sur l'utilité qu'il y aurait d'organiser l'instruction des 
affaires ressortissnnt à chacune des divisions du Département, de telle manière, 
que les rapports de chacun des agents qui auraient été appelés à prendre part à 
cette instruction, fussent joints au dossier transmis au Département. 

La section centrale a cru devoir formuler en ces termes une demande au 
Gouvernement : 

<t Dans l'administration lies finances, l'instruction des affaires ressortissant à 
chacune <les divisions donne lieu ù hl rédaction, de la part des agents des divers 
grades, de rapports qui se concentrent, en suivant la filière hiérarchique, chez le 
chef supérieur de la division. Celui-ci est chargé de formuler en dernier ressort et 
de transmettre le résultat de l'instruction au Département des finances 1 en 
annexant au dossier les rapports de Lous les agents consultés. 

» La section centrale demande si une marche semblable est suivie dans l'in­ 
struction des affaires ressortissant au Département des Travaux Publics, et, dans 
la négative, elle désire savoir s'il ne serait pas possible et utile de l'adopter. 1) 

M. le Ministre des Travaux Publics a répondu = 

« Ln marche suivie au Département des Finances est adoptée également au 
Département des Travaux Publics, pour l'instruction des affaires auxquelles elle 
peut s'appliquer. Mais il est à remarquer que dans l'examen d'un grand nombre 
<le questions ou de projets, la mission des agents ou des fonctionnaires varie : 
aux uns incombe le soin de recueillir sur les lieux des renseignements ou de 
faire des opérations graphiques ; d'autres sont chargés du soin de coordonner ces 
premiers Ira vaux et d'étudier les projets auxquels ils servent de base; enfin, les 
chefs de service dirigent les uns et les autres et résument, autant que possible, 
les travaux de leurs subordonnés. lndépendamment de la difliculté et même 
souvent de l'irnpbssihilité 011 l'on serait de saisir le Département des ouvrages 
faits par les divers agents ou fonctionnaires appelés à participer aux études, l'envoi 
de ces documents aurait encore cet inconvénient, d'augmenter le travail et d'en­ 
combrer les bureaux du Département de beaucoup de documents n'offrant qu'une 
utilité secondaire. n 

Le Département des Travaux Publics paraît avoir mal compris la portée de 
la question que lui a ad rossée la section centrale. Quoiqu'elle reconnaisse qu'il 
serait souvent très-désirable que les travaux élaborés par les agents inférieurs 
fussent mieux connus, et que par conséquent on pût, à li Ire surtout de stimulant, 
leur en laisser tout le mérite, la section centrale n'a voulu appliquer son obser­ 
vation qu'à l'étude des questions purement adrninistratives , telles que les 
demandes d'au torisation d'usines, lès demandes en concession ou en ex tension de 
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mines, eto., etc., questions qui intéressent tout particulièrement les contri­ 
buables, auxquels on donnerait, en annexant au dossier transmis ù l'autorité 
supérieure les rapports de chacun des agents consultés, une nou velte garantie de 
la sincérité et de l'impartialité qui président à l'instrucrlon de ces affaires. 

CHAPITRE li. 

PONTS ET CHAUSSÉES. - DA'rllllENTS CIVILS. 

Aur. 7. Entretien ordinaire et amélioration des roules, eonstructio» 
de routes nouvelles et subsides. 

La seconde section demande si l'Êtut ue pourrait pas augmenter les subsides 
accordés aux deux. Flandrea, afin de permettre à ces provinces d'accélérer 
l'achèvement de leurs routes. 

La section centrale a également émis des doutes sur la suffisance du crédit 
sollicité pour l'art. 7, et elle a décidé de demander à M. le .Ministre des Travaux. 
Publics si le chiffre de 800~000 francs est assez élevé pour permettre au Gouver­ 
nement de satisfaire aux. demandes de subsidesjustiflées et régulièrement forrnées ; 
si, dans la négative, on ne pourrait pas augmenter cc chiffre de façon à mettre 
certaines provinces, et notamment les deux Flandres, ù même d'accélérer 
l'achèvement de Jeurs routes? 

Voici la réponse de M. le .Ministre des Travaux. Publics : 

<< Depuis i8~9, il a été possible, à l'aide du crédit de 800,000 francs qui figure 
à l'art. 7 du budget, de faire droit à toutes les demandes de subsides en faveur 
de chemins vicinaux, qui se trouvent dans les conditions indiquées an libellé de 
cet article, mais il est à rerna1·qucr que pendant cette période, deux crédits 
.extraordinaires, l'un de 1,000,000 de francs (loi du 8 septembre {8~9) et l'autre 
de~ ,ooolooo de francs ( loi du 8 juillet l 8fü5) ont été alloués pour l'établissement, 
tant de routes affluentes aux. stations t.lc chemins de fer, que de chemins de grande 
communication. Aujourd'hui, ces crédits ont reçu leur complète destination, et 
le Gouvernement se trouvera probablement dans la nécessité de demander, celte 
année, à la Législature, un nouveau crédit de a00,000 francs, de manière que 
l'allocation ordinaire de 800,000 francs pourra suffire pendant plusieurs années 
encore. 

>> Quant au retard qui existerait dans l'exécution des routes vicinales, il ne 
peut être imputé au Département des Travaux Publics, celui-ci faisant toujours 
liquider les subsides accordés, au fur et t1 mesure de l'avancement des travaux. 
constatés par un certificat de l'administration des ponts et chaussées. » 

A1tT. 8. Tra-vaux de plantation de Coute nature le long des routes, à l'excep­ 
tion de ceux eempri« dans les priix d'adjudication des baux d'entretien des 
routes. 

Quelques membres de la seconde section émettent l'avis que le Gouvernement, 
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dans les plantations qu'il fait le long tics routes, soit tenu de respecter les limites 
imposées 11m· le code civil _aux. particuliers. 

Celle question u été soulevée plusieurs fois déjà, et notamment lors de la 
discussion en sections du budget des Travaux publies pour 1868; le Gouverne­ 
ruent a fuit remarquer- alors que les jurisconsultes du Département des Travaux 
Publics ont examiné depuis longtemps la question de la distance ù observer dans 
les plantations des routes, et qu'ils ont été unanimement d'avis que l'État est 
maitre de planter sur le sol des roules, sans observer la distance prescrite par 
l'art. H7·1 du code civil; cela résulte de la combinaison des principes qui régissent 
le domaine public avec la loi <lu 9 ventôse an XIII et le décret impérial du 
1 (i décembre ·181 t. -- Dalloz, de son côté, dans son Répertoire général, s'ex­ 
prime en ces termes : u Les lois et règlements qui ordonnent la plantation des 
n routes sont au nombre de ceux auxquels se réfère l'art. 6~0 du code Napo­ 
>> léon , ils imposent une servitude d'utilité publique devant laquelle disparaît 
n la servitude d'intérêt privé <le l'art. 671. ,,- 
Envisageant la question ù un autre point de vue, la 2" section recherche quel 

est, pour l'État, le produit net <le la plantation des routes, et elle se demande si 
cc produit justifie le maintien de la législation actuelle sui· la matière. 
Pendant une période de 26 uns (de -1810 ù f86~), les plantations des routes 

ont coûté 1,106,000 francs, ou 42,üOO francs en moyenne par année; encore 
faut-il remarquer que les plantations comprises dans les prix d'adjudication des 
Laux d'entretien sont exceptées de ces chiffres. Or, les ventes d'arbres qui 
bordent les routes n'ont produit, en !865, 1864 et {86::$, qu'une somme de 
fr. 50a,a08-73, soit en moyenne, par année, fr. 101 ,856-24. C'est eu présence 
de ces résultats qui leur paraissent peu avantageux, et du préjudice causé aux 
riverains par les plantations de l'État, que quelques membres de ln 21! section ont 
exprimé le vœu de voir examiner par la section centrale fa question de savoir s'il 
n'y aurait pas avantage à revenir à la législation de l'an XIII et à enjoindre aux 
propeiétalres riverains de planter les routes, en leur laissant, sauf une légère 
redevance à imposer dans certains cas, la propriété des arbres el lie leur produit, 

La section centrale fait remarquer d'abord que si le produit des ventes 
d'arbres n'est, pour le moment, pas plus considérable, c'est que ra plantation des 
routes n'a été faite, d'une manière régulière, que depuis trente ans tout au pins; 
les essences les plus hâtives sont donc seules arrivées aujourd'hui à maturité, et 
l'on. conçoit que le produit doive, dans quelques années, prendre un accroisse­ 
ment consldérable , en effet, d'après un relevé qui a été fait récemment, il exis­ 
torait actuellement sur les routes 869,400 arbres, évalués à la somme approxl­ 
mative de 6,D65,862 francs. 

La section centrale fait observer, d'un autre côté, que la loi du 9 ventôse 
an XIII et le décret du 16 décembre 18H, dans leurs dispositions non abolies, 
1·égù;sent seuls actuellement encore les plantations des routes de grande voirie. 

cc La loi du 9 ventôse un XIII, » dit M. l'avocat Lavallée, dans la brochure 
qu'il a,,publiée sui· les plantations de routes, << imposa aux propriétaires riverains 
)) l'obligation de planter les grandes routes susceptibles de l'être. Les plantations 
>) devaient s'effectuer dans l'intérieur de la route, sur le terrain- nppartenaut à 
>) l'État. A défaut par le propriétaire de prester oeue servitude persounelle, 

2 
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» l'adminlstration avait le droit d'exécuter les travaux de plantation à leurs 
n frais. 

u Ces mesures ne concernant que les routes susceptibles de plantations, il 
» fut permis aux riverains des routes étroites de planter des arbres sur leur 
>1 propre fonds. Cette plantation entièrement facultative ne fut soumise qu'à lu 
» condition d'obtenir l'alignement, lorsqu'elle aurait lieu à moins de six mètres 
)) de distance de la route. 

,i Cc système de la loi de l'an XHI fut modifié par le décret impérial 
i, du ·16 décembre f 8H. 

)) Aux termes de cc décret, les routes impériales non plantées doivent l'être 
>> comme précédemment par les riverains, mais les plantations ne peuvent plus 
» s'effectuer sur le sol de l'État. Iln'importe que la largeur <le la voie soit assez 
» considérable pour comporter une ligne d'arbres; toutes les plantations, sans 
,1 exception, doivent être faites le long des routes, dans la traversée des 
n propriétés riveraines, au moins à la distance d'un mètre du bord extérieur des 
» fossés, suivant l'essence des arbres. 

>) Les routes départementales sont soumises au même régime par les 
» art, i 6 et i 7 du décret. 

1>..... Le législateur n'a pas atteint le but qu'il se proposait. La sujétion 
>> onéreuse imposée aux riverains a été vue, dès l'origine, de si mauvais œil, 
» que l'administration belge n'a, pensons-nous, jamais forcé les propriétaires ù 
» planter. L'administration a tranché la difficulté d'une autre manière; ri~tat 
>1 s'est substitué aux. riverains, il s'est fuit planteur. 

n Certes, en agissant ainsî.le Gouvernement n'a fait qu'user d'un droit que 
" personne ne s'est avisé de lui contester. Planter soi-même dans les fonds 
» dépendant du domaine public, c'était non-seulement poser un acte licite, mais 
» encore libérer le riverain d'une charge qui lui pesait. Aussi, cette interversion 
» dans la situation respective de l'État et des propriétaires n'a-t-elle été l'objet 
» d'aucune critique. 1> 

La section centrale chargée d'examiner le budget des Travaux. Publics pour 
l'exercice {8;>7 ~ ayant décidé qu'il y avait lieu de mettre en adjudication le 
droit de planter le long des roules et <les canaux, le Gouvernement lui adressa 
les observations suivantes : 

« L'idée d'abandonner it des particuliers le droit de planter le long des routes 
et des canaux n'est pas nouvelle. En ·1858 et en f840, le Département des 
Travaux Publics a examiné cette question avec tout le soin qu'elle mérite. 
Disposé à tenter un essai, il est entré en relations avec divers propriétaires, 
mais tous ont déclaré ne vouloir accepter la concession du droit de plantation 
qU,'à titre purement gratuit. Or, le Gouvernement n'entendait nullement 
accorder un pareil privilége. D'ailleurs, aux termes de la législation existante, 
des concessions gratuites ne peuvent être données; elles ne pourraient l'ètre que 
par une loi nouvelle. _ \ 

i1 L'on pense que l'Etat ne doit concéder le droit de planter qu'à la condition 
d'obtenir une part dans le produit des ventes d'arbres, ou bien le payement au 
Trésor d'une redevance annuelle. 
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» Il est à remarquer qu'en !84-9, la députation permanente du conseil 

provincial du Brabant a fuit mettre en adjudication publique la concession du 
droit ile plantation sur une roule provinciale. Cette opération n'a point eu de 
résultat: aucun amateur 11e s'étant présente!. 

ii En admeuant, cc qui n'est pas probable, que l'on trouve à présent des 
personnes qui soumissionneraient la concession de ce droit, il semble que ces 
offres ne devraient plus être acceptées, toutes les routes et les voies navigables 
étant presque entièrement plantées. )) 

En présence de ces faits, votre section centrale, Messieurs, a pensé qu'il n'y 
avait pas lieu de proposer l'adoption du système préconisé par la 20} section: et 
elle s'est abstenue de provoquer, sur cette question, de nouvelles explications 
de la part du Gouvernement. 

SECTIO('j Ill. 

8crvlcc des camua et 1•lvlè1•cN, «los bncs c, bateaux de 1•nssagc et des 
1•oldcrs. 

La 2e section a prié la section centrale de demander à M. le .Ministre des Tra­ 
vaux Publics quelles ont été, dans la question de l'assainissement des polders, 
les conclusions des ingénieurs eousultés, s'il n'est pas dans l'intention du Gouvc1·­ 
nement de demander un crédit pour l'exéeu lion des travaux qui peuvent être 
reconnus utiles, et si les rapports des ingénieurs ne pourraient pas être commu­ 
niqués à la Chambre ou à la section centrale: 

M. le Ministre a cru ne pouvoir mieux répondre ù celte question qu'en trans­ 
mettant à la section centrale des copies : 
f O D'une note avec trois tableaux, résumant le résultat des études faites en 

vue de l'asséchement des parties basses et marécageuses du pays où règnent les 
fièvres paludéennes ; 
2" D'une dépêche par laquelle ces documents ont été transmis au Département 

de l'Intérieur, aux attribulions tic qui ressortit spécialement tout cc qui touche ù 
l'hygiène publique. 

Ces documents sont publiés comme aunexe à ce rapport 

Travn11s. «l'n1néli<,N1tio1a <ICt!i ca■uuu: et rlvlè■•cf!i. 

A11r. t5. /Jleuse, dans les provinces de Namur, de Liége et de Limbourg. 
Aur. 27. Esctuu . 

La 2~ section désire que l'attentlon du Gouvernement soit appelée sur la 
nécessité de hâler l'exécution des travaux entrepris ù l'Escaut et à la Meuse pour 
faciliter la navigation et les irrigations. 

AnT. 28. Canal de Gand à Ostende. 

Pour satisfaire à des observations présentées dans la 2c section relativement 
ù la suspension des travaux qui devaient s'exécuter au canal de Gand à 
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Ostende, la section centrale a demandé ù 1\1. le Ministre des Travaux Publics 
quel a été le résultat du procès c111î a, jusqu'ici, fuit obstacle à l'exécution des 
travaux de cc ennui, et s'il n'y aurait pas moyen de terminer ces travaux malgré 
le procès. 

:M. le Ministre des Travaux Publics a répondu que l'instance engagée devant le 
tribunal de Bruxelles entre l'État et lu famille Fremersdorff n'a pas encore reçu 
de solution défluitive. 

En conséquence, la. situation du canal de Gand à Bruges qui fait l'objet du 
litige oc peut, dans l'état actuel de fa procédure, être modifiée. 

AnT. 50. Cano! de Plassclunulaele, pa1· Nieupovt et Furnes, vers la (routière 
de France. 

La ! 10 section prie la section centrale d'appeler l'attention du Gouvernement 
sur l'utilité de terminer les travaux. du canal de Plusschendaele à. Nieuport, 
et de lui demander pour quel motif le crédit d'environ t t>,000 francs qui figurait 
précédemment au budget pour l'établissement d'un chemin de halage aujourd'hui 
en partie construit, n'est pas sollicité pour le présent exercice? 

Voici quelle a été la réponse de M. le Ministre des Travaux Publics : 

cc Le Gouvernement a compris successivement dans les budgets du Départe­ 
ment des Travaux Publics, pour les exercices i8fü5, 1866, 1867 et 1868, les 
sommes de -15i000, ·J2,m501 f4,Œ>O cl 20,000 francs, pour les affecter ù l'exécu­ 
tion des travaux d'empierrement <le quatre parties du chemin de halage de 
Plassehendaele par Nieuport et Furnes à la frontière de France. 

» Les parties de chemin de halage que le Gouvernement avait pris la résolu­ 
tion de faire empierrer étaient celles dont l'indication suit : 

,, i O Partie comprise entre le pont de Snaeskerke et l'entrée du chemin 
conduisant au village <le Snaeskerke, d'une longueur de i 1560 mètres; 

» 2° Partie comprise entre le chemin conduisant de Snaeskerke et le pont de 
Haegebrug sur le canal de Mocrdyk, d'une longueur de. f ,590 mètres; 

>> 5° Première partie de la section comprise entre le pont de Haegebrug et le 
pont de Zandvoorde, d'une longueur de l ,oOO mètres; 

,i 4° Deuxième partie de la même section d'une longueur également de 
i ,BOO mètres. 

n Le Gouvernement demande UfC somme de 2~800 francs au projet de 
budget du Département des Travaux Publics, de l'exercice 1869, pour l'affecter 
à l'achèvement des travaux d'empierrement entrepris d'une manière successive 
ainsi qu'il vient d'être dit. 

,> Cette somme est présumée nécessaire pour terminer l'empierrement que le 
Gouvernement avait, il y a cinq ans, pris la résolution de faire effectuer de la 
partie de chemin de halage comprise entre les ponts de Snueskerke et de 
Zandvoorde. 

)> Dans ces derniers temps, des requêtes ont été adressées au Département des 
Travaux Publics, ù l'effet d'obtenir que l'empierrement du chemin du halage du 
canal de Plasschcndaelc à Nieuport soit complété entre ces <Jeux locahtés. 
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» A la suite de l'tnstrucnon à laquelle ces requêtes ont été soumises, le Dépar­ 
tement des Travaux- Publics a pris la résolution de faire poursuivre successive­ 
ment l'empierrement du chemin de halage du canal de Plasschcndaelc ù Nieuport, 
lù où la nécessité en sera reconnue, en commençant par la partie la plus mauvaise 
comprise entre les ponts du Slype et du Hauevallc. 

» C'est pour être à même de donner un commencement d'exécution ù cc 
nouveau travail, que le Département des Travaux Publics a l'intention de com­ 
prendre un premier erédit de 10,000 francs dans le projet de son budget pour 
l'exercice 1870. » 

Anr. 52. Canal de Selzaete à la mer du Nord, 

La 26 section a encore prié la section centrale de demander au Gouvernement 
si l'écluse de mer du canal de Selzaete ne se trouve pas dans un état tel qu'il y ait 
danger pour son existence. 

M. le Ministre a répondu qu'il résulte d'un rapport de date récente adressé au 
Département des Travaux Publics par l'ingénieur en chef directeur des ponts et 
chaussées dans la Flandre occidentale, que l'écluse de Heyst se trouve en très­ 
bon état d'entretien, que toutes les portes en ont été renouvelées dans ces derniers 
temps, que les murs sont bien d'aplomb et qu'aucune filtration ne se manifeste 
dans le raûier. 

SECTION VI. 

Personnel tics po11ts et chnmJsêcs. 

La 2° section avait appelé l'attention de la section centrale sur l'organisation 
actuelle du corps des ponts et chaussées et sur la position tics fonctionnaires 
inférieurs et des employés de bureau de cette administration. 

Des explications sont échangées dans le sein de la section centrale à propos 
de l'observation faite par la 2° section, et l'on décide de poser à M. le ~Iinistre 
des Travaux Publics la question suivante ~ Le Département des Travaux 
Publics avait été saisi d'un projet ayant pour but d'étendre le cadre des conduc­ 
teurs principaux des ponts et chaussées cl d'améliorer la position des conduc­ 
teurs de ·l '6 et de 26 classe. La section centrale désire savoir quelles ont été les 
résolutions prises relativement à ce projet. 

M. le Ministre a répondu : 

cc La position des conducteurs des ponts et chaussées a été améliorée 
)> depuis 18a0 et surtout depuis 1860, dans une proportion au moins égale, si 
» pas supérieure à celle des autres fonctionnaires 'du Département des Travaux 
» Publics. Il n'y a donc nulle raison de prendre en ce moment à leur égard une 
» mesure exceptionnelle ayant pour objet d'augmenter les cadres et de majorer 
» les traitements des conducteurs dans les grades supérieurs. 

n Dans tous les cas, le Département ne se refuse jamais à examiner et ù 
,, récompenser les services réels rendus par cette catégorie des membres <lu 
» corps des ponts et chaussées C'est ainsi que dans une circonstance récente, il 
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» a répété qu'il ne balançerait pas à élever nu grade de conducteur principal, 
» même en dépassant. le nombre octuellement fixé, tout conrluoteur de 110 classe 
,> qui, dans l'exercice de ses fonctions, se distingueruit 7Jar mie intelligence et 
» une aptitude hors ligne dans la conduite des travaux) conditions exigées 
» par le règlement pour être promu ù ce grade. 

» C'est ainsi encore qu'en cc moment, il fait examiner la question de savoir 
>J s'il n'y a pus lieu de majorer exceptionnellement le traitement des architectes 
>> attachés au corps des ponts et chaussées, en qualité de conducteurs pour le 
>, service des bâtiments civils. li est ù remarquer à cc sujet que, depuis quelques 
>, années, cc service a pris une très-graurle importance, et que les fonctionnaires 
>1 du corps des ponts et chaussées sont appelés aujourd'hui à diriger à Bruxelles 
» beaucoup de travaux auxquels précédemment ce corps restait complélcment 
» étranger. 

» Pour assurer lu marche de cc service, il a fallu lui adjoindre, en qualité de 
>, conducteurs, quelques élèves architectes qui, pur leurs connaissances spéciales, 
» prêtent un concours très-utile à l'administration. Le Département n'a eu qu'à 
,, s'applaudir des cl_10ix qui ont été faits; mais pour conserver les conducteurs­ 
,i architectes, il sera indispensable de leur allouer un traitement plus élevé 
» qu'aux autres conducteurs : cette différence dans les traitements donnera, 
» d'ailleurs, un stimulant à ces derniers, et les engagera ù approfondir des 
>> études architectoniques dont les premiers éléments leur sont enseignés à 
» l'école spéciale du génie civil de Gand. » 

Crue réponse n'a point complètement satisfait la section centrale. 
Pour comparer la position actuelle des conducteurs des ponts et chaussées avec 

celle qui lem était faite avant i8ü0 et :l.860, il faut mettre eu parallèle, non le 
chiffre des appointements seuls, mais la somme totale des avantages flxes et 
casuels dont ils jouissaient à ces deux époques, avec celle qui leur est allouée 
aujourd'hui. Les avantages casuels dans certaines provinces dépassaient , sous 
le régime des anciens arrêtés organiques, la somme de i ,000 francs; pour rester 
au-dessous de la vérité, nous les éval uerons à 500 francs seulement, en moyenne. 
Ceci posé, faisons remarquer que si, eu vertu d'une disposition de i837 et des 
arrêtés organiques du 26 janvier 18n0 et du 18 juillet 1860, les traitements des 
conducteurs ont reçu certaines augmentions, on a, d'un autre côté, retiré à ces 
fonctionnaires les émoluments variables dont nous venons de parler, el on les 
a remplacés par une indemnité fixe el insufflsaute de 200 francs au maximum, 
pour tous frais de bureau, de route, de déplacements, etc., etc. Or, la somme 
des émoluments qu'on leur a retranchés équivaut, ou à très-peu près, à l'aug, 
mcntation qui leur a été accordée en vertu des arrêtés que nous avons cités. 

La position des conducteurs des ponts et chaussées est donc restée sensible­ 
ment la même depuis trente-cinq ans ; la seule amélioration sérieuse qui y ait été 
apportée, c'est la formation d'une division de conducteurs principaux aux appoin­ 
tements de 5,200 francs; mais le nombre des conducteurs principaux étant de 
quinze pour tout le cadre composé de cent et vingt fonctionnaires, il est évident 
que la plupart d'entre eux, arrivés ù la limite d'àge, n'auront pu dépasser la 
1 ro classe. Un rait récent nous confirme dans cette opinion ; des arrêtés royaux 
du 16 décembre {868 ayant accordé des promotions aux ingénieurs cl conclue- 
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tours des diverses classes, un seul conducteur de { 1·0 classe sur trente-cinq qui 
composent cette division a pu passer conducteur principal; sa dernière promo­ 
tion !l:1tait de 18r;4, c'est-à-dire qu'au mois de décembre ·1868, îl avait quatorze 
ans cl demi de grude ; il complait, d'ailleurs, plus de trente-cinq ans de service 
nctif. 

Une preuve, au surplus, que la position des conducteurs est loin d'avoir été 
améliorée dans une proportion, nous ne dirons pas supérieure, mais égale. à celle 
des autres Ionctionualres, c'est que l'écart entre les émoluments moyens d'un 
ingénieur et ceux d'un conducteur des ponts cl chaussées n'a fait que s'accroître 
depuis ·t857 jusqu'à ce jour. 
Remarquons en outre que, contrnirorneut à cc qui se passe dans la plupart des 

autres administrations publiques, il est aujourd'hui devenu Impossible pour !es 
conducteurs de sortir de l'espèce d'impasse dans laquelle leur carrière est 
limitée, et cependant ils ont dû, pour obtenir la position qu'ils .occupent, passer 
deux années à l'école spéciale du génie civil de Gand, et faire preuve de connais" 
snuces bien plus étendues, bien plus solides, que celles qui sont généralement 
exigées dans les autres carrières administratives. 

Le corps des conducteurs a vu sortir de ses rangs, sous le régime des anciens 
arrêtés organiques, une foule d'hommes distingués, dont quelques-uns ont occupé 
les fonctions les plus élevées dans l'ordre admîuistratif ; si les modestes, fonction­ 
naires qui composent aujourd'hui les cadres de celte partie du corps des ponts et 
chaussées ont abandonné la prétention d'arriver aux. emplois supérieurs, ils 
demandent cependant d'être traités avec la même faveur, au moins, que les chefs 
de section du chemin de fer de l'État, auxquels ils étaient naguère assimilés, après - 
les avoir d'abord hiérarchiquement dépassés. Si, pour les conducteurs, toute 
issue est fermée au mérite, le Département des Travaux Publics nous apprend, 
en revanche, qu'il fait examiner la question de savoir s'il n'y a pas lieu de majo­ 
rer exceptionnellement le traitement des architectes attachés au corps des ponts 
et chaussées, en qualité de cotuiueteur« pour le service des bâtiments civils. 

La section centrale doit l'avouer, elle ne voit point, comme le Gouvernement, 
dans l'adoption de cette mesure, un stimulant pour les conducteurs qui n'ont été 
admis, eux, à faire partie du corps, qu'à la suite d'épreuves subies conformément 
ù la loi; clic comprendrait que l'administration fit une position exceptionnelle 
aux membres du corps qu'elle emploie comme arehlteetes, mais elle voudrait 
que la même faveur ne Iùt accordée aux élèves architectes qu'à fa suite d'exa­ 
mens dans lesquels ils auraient fait preuve de connaissances théoriques équiva­ 
lentes à celles qui sont exigées de leurs collègues, connaissances qui, pour le dire 
en passant, ne seraient point superflues chez l'architecte, le pays le sait par expé­ 
rience; mais il lui est difficile d'admettre que_ la position exceptionnelle faite à 
des fonctionnaires qui même peuvent avoir fait preuve de goût et de laient 
comme élèves architectes, puisse être un encouragement bien vif pour ceux qui, 
en qualité d'auxiliaires des ingénieurs des ponts et chaussées, concourent à l'exé­ 
cution de nos routes, de nos canaux, en un mot,_ de Lous les travaux utiles 
entrepris dans le pays. 
Toutefois, la section centrale prend acte avec la plus vive satisfaction de la 

déclarntiou faite par i\l. le .Ministre, que son département ne balancera pus 
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désormais ù élever au grade de conducteur principal, même en dépassant le 
nombre actuellement fixé, tout conducteur de i re classe qui se sera distingué 
par une intelligence et une aptitude hors liqn« dans la conduite des travaux; 
plusieurs de ces fonctionnaires étant eu cc moment signalés tout particulière­ 
ment par leurs chefs de service comme remplissant les conditions exigées pour 
être prornus au grade supérieur, le Gouvernement trouvera ainsi l'occasion de 
réaliser bientôt, en partie du moins, l'exécution du projet auquel la section cen­ 
trale faisait allusion en posant sa question. 

CHAPITRE 111. 

MINES. 

La 2° section émet le vœu que les rapports des ingénieurs qui ont été envoyés 
en mission à l'étranger soient publiés. 

La Chambre avait accueilli avec empressement le projet annoncé pur le Gou­ 
vernement de charger nos ingénieurs des mines de missions à l'étranger, dans 
le but d'y recuelllir tous les renseignements de nature à permettre ù la Belgique 
de se tenir au courant des progrès industriels <JUÎ s'y réalisent; mais il était 
entendu que ces missions, pour être complètement fructueuses, seraient suivies 
de rapports sur les faits et découvertes les plus remarquables observés it l'étran­ 
ger. Jusqu'à cc jour, la plupart de ces rapports n'ont point paru, et lu section 
centrale a pensé que le but que s'est proposé le Gouvernement n'était pas suffi­ 
samment atteint; elle a donc résolu de lui adresser la question suivante : 

<1 Le Gouvernement a-t-il reçu les rapports des ingénleurs qui ont terminé 
les missions à l'étranger dont ils avaient été chargés; espère-t-il pouvoir bientôt 
publier ces rapports? n 

Voici la réponse de .M. le Ministre des Travaux Publics : 

cc Le département n'a encore reçu que deux rapports, l'un de .M. l'ingénieur 
Arnould, concernant les expériences fuites en Angleterre sur les lampes de sûreté, 
l'autre de M. l'ingénieur Clément, concernant la composition et l'exploitation du 
bassin houiller de Sarrebrûck. Ces rnpports sont insérés dans les Annales des 
Travaux Publics, premier cahier, tome XXVI. » 

La section centrale engage le Gouvernement à réclamer des fonctionnaires en 
retard de produire leur travail, l'exécution des obligations qu'ils ont contractées 
en acceptant les missions qui leur ont été offertes. 

CHAPITRE IV. 

CIIEMINS DE FEIi, POSTES ET TÉLÉGRAPHES. 

Dans la note explicative qui accompagne le budget amendé des Travaux 
Publics, le Gouvernement fait la déclaration suivante : 

<< La question la plus importante qui puisse être soulevée à l'occasion du 
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)) hutlget des Travaux Publics est relative t't la réforme des tarifs du chemin de 
» fer. Le Gouverucmcnt ne peut actuellement que s'en référer ù l'exposé des 
,1 faits ordlnalres renseignés au compte rendu de l'exercice f 867, et qui sera 
>1 suivi d'un rapport spécial résumant c11 outre les résultats de l'exercice courant. 
>) Cc n'est que lorsque ln Législature aura été saisie de cc dernier travail, qu'il 
" sera possible d'aborder avec fruit la discussion de cet objet. Les Chambres se 
» sont d'ailleurs trouvées pendant la dernière session en couformité d'opinion ù 
11 cet égard avec le Gouvernement. n 

l.a section centrale partage la manière de voir qnc vient d'exprimer M. le 
Mi11ist1·c des Travaux Publics; clic C'St convaincue que la discussion relative ù lu 
réforme des tarifs ne pourra être complète et fructueuse, que lorsque le Couver­ 
ncmcnl aura fait connaitre le résultat du travail auquel il se livre actuellement. 
Aussi, se ralliant au vœu exprimé par la 2n section, cngage-t-clle M. le Mlnistre 
des Travaux Publics ù saisir les Chambres, le plus tôt possible, du rapport spécial 
qu'il se propose de leur soumettre. Sans vouloir rien préjuger dès aujourd'hui, 
la section cenuule ne peut s'empêcher de faire remarquer combien il serait 
injuste de maintenir plus longtemps l'énorme inégalité relative existant entre le 
JH'ÏX des petits parcours et celui des voyages ù longue distance. De deux choses 
l'une: ou l'cxpérimcutation tentée a réussi, et il y a lieu, alors, d'étendre immé­ 
diatement aux petits parcours les avantages de la tàriflcation nouvelle, ou la 
réforme n'a point réalisé, quant au transport des voyageurs. les espérances qu'on 
en avait conçues, et il faudra se résoudre, dans cc dernier cas, il niveler, dans 
une certaine proportion, les prix établis provisoirement depuis le 1er mai 1866, 
pour les parcours dans les trois zônes. En s'cxprirunnt de cette manière, la section 
centrale n'est d'ailleurs que l'interprète <l'une opinion qui s'est manifestée dans 
plusieurs sections, et notamment dans la oe. 

La 26 section charge son rapporteur d'appeler l'attention de la section centrale 
sur la question suivante qu'elle désire voir soumettre à M. le Ministre <les Tra­ 
vaux Publics : 

Le Gouvernement admet-il que les compagnies de chemin de fer puissent se 
soustraire à l'obligation de suivre l'administration du réseau de l'État dans l'abais­ 
sement des tarifs ; ne partage-t-il pas, au contraire, l'opinion que ces compa­ 
gnies, dans l'intérêt de la conservation du trafic dont elles disposent, sont fatale­ 
ment obligées de régler leurs tarifs sur ceux de l'État? D'après lui, dans quelle 
mesure celle obligation est-elle imposée à chacune des compagnies suivant sa 
situation particulière? 

La section centrale a pensé <1u_e la question, telle qu'elle est énoncée, n'est 
susceptible, pour le moment, que d'une solution pour ainsi dire théorique; on ne 
peul nier, évidemment, que l'exploitation des lignes de l'État réagisse fortement 
sur les lignes concédées: et l'on doi l reconnaître également <I uc l'enchevêtrement 
de tout le réseau belge est tel1 que la concurrence y devient fatalement inévitable. 
La plupart des compagnies ont prétendu que celle concurrence était devenue 
désastreuse pour leurs Intérêts, et que cependant, il leur avait été impossible de 
se soustraire, sous peine de renoncer au trafic qui leur était naturellement acquis, 
ù la nécessité de suivre l'État dans ses réf ormes, même les plus radicales. 

4 
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Jusqu'à ((UC1 point l'introduction de ces réformes a-t-elle été, en effet, préju­ 
diciable aux compagnies, et dans quelle mesure cc préjudice s'est-il exercé pour 
chacune d'elles? Ln section ceu traie a pensé que cette question complexe ne pourra 
être convenablement résolue, si tant est qu'elle soit susceptible d'une solution 
pratique, que lorsque le Gouvernement nous aura fait connaitre le résultat tics 
éludes auxquelles l'administration se livre en cc moment. Il est toutefois à 
remarquer, dès aujourd'hui, que si certaines compagnies concessionnaires ont 
déploré, avec raison peut-être, au point de vue de leurs intérêts particuliers, lu 
situation que leur a faite l'introduction des réformes, si presque toutes ont surtout 
condamné l'application du tarif actuel des voyageurs, il en est quelques-unes, 
cependant, qui ont voulu aller ,plus loin encore que l'État dans l'abaissement du 
tarif des marchandises. A la discussion (les réformes introduites, se rattacheront 
nécessairement une foule de questions importantes qui ont vivement préoccupé 
l'opinion, et qui ont trouvé de l'écho dans la presse belge et étrangère. La section 
centrale pense qu'il serait inopportun d'anticiper sur cette discussion et de scinder 
ainsi le débat auquel donnera lieu l'examen du rapport spécial que le Départe­ 
ment des Travaux. Publics soumettra bientôt à fa Législature; clic croit donc 
devoir s'abstenir de poser au Gouvernement la question soulevée dans le sein de 
la 2° section. 

La ~0 section signale à la section centrale l'inexécution fréquente de leurs 
cahiers des charges par beaucoup de sociétés concessionnaires de chemins de 
fer; il en est dont les installations sont tout à fait insuffisantes; il en est d'autres 
qui Ilxeut à leur gré des prix de faveur pour certaines cntégories de marchan­ 
dises, d'autres encore qui opèrent de brusques changements dans leurs tarifs et 
semblent avoir perdu de vue que les modifications quelles qu'elles soient dans 
les prix de transports, modifications qui altèrent parfois si profondément les 
conditions de fabrication et de vente des produits, doivent être préalablement 
approuvées par arrêtés ministériels. 

La section centrale attire, sur ces abus, l'attention la plus sérieuse de .M. le 
Ministre des Travaux Publics; elle fait remarquer que les plaintes relatives 
aux. brusques variations apportées dans les tai-ifs se sont également produites 
avec énergie contre l'administration du chemin de fer de l'État; elle engag1~ le 
Département des Travaux Publics il éviter de donner lieu par la suite à de 
semblables réclamations, et elle le prie de veiller à ce que les cahiers des charges 
des compagnies soient observés avec ponctualité. 

La !)e section voudrait voir abaisser Je minimum du poids d'un kilogramme, 
pour les petits paquets, et éviter ainsi le préjudice que le groupement de ces 
petits colis par les entrepreneurs de transport cause au chemin de for de l'État. 

Lai te section appelle l'attention de l'administration sur la nécessité de veiller à 
ce que le transport, le chargement ·el le déchargement des petits colis se f~ssc 
avec le plus de soin possible, et de manière à diminuer les avaries dont on ne 
se plaint que trop généralemen t. 

La a6 section signale l'injustice du tarif international de Belgique en Suisse 
par la France, tarif plus élevé pour le transit des fers belges que pour celui des 
fers anglais pour le même parcours: sur les mêmes lignes : 
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Le transport des fers belges de Charleroi à Bûle coûte. . fr. 54 70 ln tonne. 
Les fers anglais transitant par la Belgique ne payent, d'après 

le tarif du 10 février f 866, que. . . . . • . 27 9a 
soit une différence de droits de transport de . 
entre le tarif des fors belges et celui des fers anglais. 

. fr. 

Cependant.Il faut remarquer que la distance d'Anvers à Bâle est de 
et que celle de Charleroi à Bàle (par Sterpenich) est de . 

DHTércnee en moins de Charleroi ù Bâle que d'Anvers à Bâle. 

6 7~ 

680 kilom. 
I 

607 

75 kilom. 

Ainsi, d'une part, diminution de distance de 75 kilomètres; de l'autre, augmen­ 
tation du prix de transport de fr. 6-75. 

Cette anomalie s'explique par l'intérêt bien légitime que J~ Gouvernement 
témoigne envers le port d'Anvers, auquel il a voulu ménager la possibilité de 
soutenir la concurrence que lui faisaient les ports de Dunkerque et de Rotterdam 
pour le transit des fers anglais vers hl Suisse. 

l\'Jaîs la Iorgerie belge s'est vivement émue du préjudice que cette mesure 
devait apporter au développement de ses relations avec la Suisse; la section 
centrale, de son côté, a pensé que le Gouvernement ne devait négliger aucune 
démarche pour amener les lignes françaises à assurer aux. fers belges des avan­ 
tages équivalents à ceux. qu'elles accordaient aux produits sidérurgiques de 
provenance anglaise; elle a, en conséquence, adressé au Département des 
Travaux Publics, la question suivante : 

Le Gouvernement a-t-il engagé des négociations avec la compagnie de l'Est 
français pour l'abaissement du (HÎX de transport des fers de provenance belge, en 
transit par la France et. en destination de la Suisse? 
Voici la réponse de M. le Ministre des Travaux Publics: 

« 'L'administration du chemin de fer de l'Êtat belge et la compagnie du chemin 
1) de fer de l'Est français s'oceupent, depuis près de cinq mois, de la révision 
1> dÙ tarif franco-belge (Est); mais comme cc travail devait naturellement être 
» de longue durée, l'administration belge a, dès le mois d'octobre f 868, demandé 
» que l'on prît, sans plus tarder, des mesures immédiates en vue d'abaisser les 
n prix de transport applicables aux fers de provenance belge en transit par la 
>1 France et en destination de la Suisse. Malgré de nombreux rappels et de vives 
>, instances, la compagnie de l'Est français n'a pas encore fait connaître sa déter­ 
~, minatlon à ce sujet. Cette affaire n'est pas perdue de vue par le Département 
>1 des Travaux Publics; celui-ci fait et continuera de raire tout ce qui est possible 
)> pour obtenir une solution favorable à l'industrie métallurgique du pays » 

La section centrale est heureuse de reconnaître les louables efforts qu'a tentés 
le Gouvernement pour modifier ln sltuation dont se plaignent Ies maîtres de 
forges belges, et l'ile exprime l'espoir qu'une solution favorable ne se fera pas 
longtemps attendre. 

La t;e section attire enfin l'attention de la section centrale sur l'élévation 
beaucoup trop grande du droit flxe d'un franc pour les marchandises. 
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L'honorable rapporteur de cette section fait ressortir <JUC la taxe fixe d'un 
franc est exagérée et que son maintien constitue une des entraves les plus 
sérieuses à l'alimcnlation en rnalièrcs premières ù hou marché, de la plupart tics 
usines de nos bassins iudustrlels ; l'élévation de celle luxe est telle, que les chemins 
de fer ne rendent générnloment, en cc qui concerne les petits parcours, aucun 
service aux établissements qu'ils desservent, et que presque partout, les transports 
par axe out dù nécessaircrnen t èue maintenus. , 

Ln section centrale o posé au Gouvernement la question suivante: 

L'administration du chemin <le fer de l'Étnti contrairement à cc qu'ont. fuit 
quelques compagnies, a maintenu au taux de im franc Je droit fixe pour 
l'expédition des grosses marchandises. Ne pcnse-t-elle pas qu'en abaissant ce 
taux, relativement très-élevé pour les transports ù petite distance, clic puisse 
trouver, dans un accroissement de trafic, une large compensation aux. sacrifices 
qu'elle imposerait? 

M. le Ministre des Travaux. Publics a répondu : 

c1 Il serait utile que l'on voulût bien désigner Ios sociétés qui, pour des trans­ 
ports généraux et ordinnires, auraient renoncé ù la perception du droit fixe de 
un frauc que prévoient les cahiers des charges d(! leur concession. Quant ù 
I'ndministrntion du chemin de for de l'Êtat, clic ne connaît aucune compagnie à 
laque-lie on puisse appliquer l'observation produite. 

n Lu question posée avait déjà été soumise au Gouvernement par la charnbre 
de commerce de Charleroi, et sous la date du 26 septembre dernier, le Ministre 
des Travaux Publics y a répondu dans les termes suivants : 

u Vous demandez que, si le droit fixe doit continuer à exister, il soit considé­ 
» rahlement réduit et ne puisse être perçu qu'une seule fois pour un même trans­ 
>i port, quels que soient la distance et le nombre de lignes à parcourir. Je vous 
n ferai remarquer d'abord que la perception d'un droit fixe unique a prévalu 
» depuis longtemps; tous les tarifs mixtes intervenus entre le chemin de fer de 
» l'État et les chemins de fer concédés en Belgique soul établis d'après cette 
» règle. 

» Quant à la réduction ou à la suppression de cc droit fixe, vous dites que 
» vous n'avez cessé de vous élever contre l'application du droit tel qu'il est établi; 
>) que c'est en vain qu'on a allégué qu'il représente des dépenses invariables, 
,1 quel que soit Je parcours; que vous 11c croyez pas que ces frais puissent 
>> s'élever à un franc par tonne. 

» Vous ajoutez que s'il n'est pas possible de faire disparaître compléternent ces 
)) frais fixes, vous croyez qu'ils peuvent ètre fort amoindris, puisque, sur cer­ 
)> laines lignes de chemins de Ier, sui· l'Est français, entre autres, ils sont 
1, complétement abolis. 

>> J'ignore quels sont les divers chemins de fer qui, d'après vos renseigne­ 
» ments, muaient aboli les droits fixes, mais je puis vous dire que vous êtes 
» dans l'erreur, à cet égard, pour le seul que vous citez. 

>> Le chemin de fer de l'Est français n'a nullement renoncé à la perception des 
» frais fixes, autrement dit des frais de gare. 
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n Comme tous les chemins de fer français, le chemin de fer de l'Est continue 
)) ù percevoir ces frais fixes. 

» Voici, d'ailleurs, l'opinion de M. Jacqmln, directeur de l'exploitation de 
» celle ligne, sur la légitimité de ce droit (') : 
"" Les adversaires les plus ardents des tarifs différentiels n'ont pas méconnu 

"" les avantages d'une réduction pour IC's grandes distances; ils ont demandé 
)))> seulement que cette réduction s'appliquât également aux petites distances, 
1i>> disant que si 1cs compagnies pouvaient transporter de la houille ù 3 centimes 
1,» ù oUO kilomètres, rien ne les empèchnit d'appliquer cette taxe réduite à une 
» » distance <le i 00 ou 200 kilomètres. 

1111 Rien de plus inexact que cette assertiou ; nous avons fait connaitre les 
u,i immenses établissements qu'un chemin de feu est obligé de construire pour la 
>i>> réception et la livraison des marchandises, la formation et la décomposition 
n >i des trains, les gares, eu un mot, avec leurs accessoires de dépôts, d'ateliers cl 
>• >> de remises. 

»» Il faut 4[Ue Je prix payé pour le transport de la marchandise corresponde 
»» non-seulement an transport proprement dit, mais encore ù toutes les dépenses 
»,> que représentent les gares, amortissement: entretien; plus la distance sera 
)»> Iaihlc, plus la part de la taxe afférente à ces dépenses constantes devra être 
1> >i élevée. 

n » En Belgique: en Angleterre, en Allemagne, on a bien compris la nécessité 
))Il de ce remboursement, et, dans beaucoup de cas, le cal col de la taxe commence 
n>, pur l'inscription d'une somme fixe de 1 franc ou de 2 francs; on ajoute ensuite 
>>>> une somme afférente au parcours; mais, si le parcours est faible, on comprend 
1»> combien est grande l'influence de la somme fixe répartie kilométrlquement. )) 

>> Les frais fixes sont admis en France, en Angleterre et en Allemagne. 
•> Les compagnies sont autorisées à les percevoir par leur cahier cles charges. 
» Les frais fixes sont généralement plus élevés en Allemagne et en Angleterre 

» qu'en Belgique. Les frais de gare en France sont moins élevés, mais en 
1> revanche, les taxes kilométriques sont plus élevées, et les frais de gare, au lieu 
» d'être perçus une seule fois 1 comme nos frais fixes, sont répétés de point 
,> d'échange en point d'échange. 

)J Je ne veux point dire que le Gouvernement ne dégrèvera jamais les trans­ 
>> ports ù petite distance. 

,, Je serais au contraire heureux, pour ma part, de pouvoir le faire dès à 
>, présent; mais les circonstances sont peu favorables pour entrer dans cette 
» voie. 

» Le Gouvernement ne peut ni ne doit, en cc moment, prendre aucune 
>> mesure qui serait de nature à diminuer, même temporairement, le produit 
» net de ses chemins de fer. 

>) Mais, je le repère, si je ne puis satisfaire à votre désir de voir réduire 
>1 considérablement et d'une manière générale les frais fixes, il n'en résulte pas 

(1) De l'e:rploitalion iles ehemin« ile fer. Leçons faites, en 1867, à l'école impériale des 
ponts et chaussées, 
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n que dans ma pensée il n'y ait absolument rien à faire, dans l'avenir, en faveur 
u <les transports ù petite distance. 

11 Je ne veux pas non plus que vous croyiez qu'actuellement je ne prendrai 
,1 absolument aucune mesure dans cc sens, car il entre dans mes intentions 
,, d'établir sui· certains parcours un nouveau tarif d'abonnement ù prix réduits 
1, pour le transport des minerais à faible distance. 

" Cette réponse ne peut être que maintenue et coullrmée. 
)) Au surplus, le tarif d'abonnement annoncé pour les minerais sera mis eu 

u application ù partir du f •·r février 1869. " 

Nonobstant ces observations, l'honorable rapporteur de la Ü0 section fait 
remarquer que la taxe fixe perçue sur les lignes de l'Est français, que le 
Département des Tr.u aux Publics cite pour exemple, ne s'élève qu'à fr. 0-40 par 
tonne, et la section eeutralc émet le vœu que M. le .Ministre, donnant suite aux 
bonnes intentions qu'il vient de manifester, puisse, dans un avenir prochain, 
Mgrever les transports il petite distance. 

La section centrale saisie de la question de savoir si l'écart existant entre le 
prix de transport par wagon lie ;5,000 kilogrammes et par wagon de 10,000 kilo­ 
grammes n'est pas trop grand et de nature à nuire à la petite industrie, a cru 
devoir demander à M. le l\linislt·c iles Travaux Publics les motifs qui avaient 
déterminé la fixation de cet écart. 

1\1. le I\l inistre a répondu que l'emploi des wagons de dix. tonnes offre, compa­ 
rativement à l'emploi des wagons de cinq tonnes. des avantages nombreux. et 
sensibles. Outre que lo prix. d'achat des premiers de ces véhicules n'est guère 
supérieur au coût des seconds, la dépense d'entretien est à peu près la même 
pour les uns et pour les autres. Pour un chargement équivalent, les wagons de 
dix tonnes occupent moins de place dans les trains et sur les voies d'évitement; 
ils donnent lieu à moins de frais de traction, le poids mort n'étant pas aussi consi­ 
dérable; ils exigent moins de main-d'œuvre, de composition et de décomposition 
des trains, etc. 

L'administration avait donc intérêt à ce qu'il fût fait usage de wagons de dix 
tonnes, de préférence aux. wagons de cinq tonnes. Aussi a-t-elle augmenté da115 
de larges proportions le nombre des wagons <le la première catégorie. Il était 
nécessaire de prendre les mesures qui pouvaient assurer la bonne et complète 
utilisation de cc matériel ; mais en prenant ces mesures, l'on a voulu admettre le 
public à participer au bénéfice qui devait en résulter, et c'est ainsi que le prix 
des chargements de dix tonnes a été fixé à un taux relativement plus bas que le 
taux adopté pour les chargements de cinq tonnes. 
Il est permis de croire, a ajouté 1\1. le Ministre, que l'industrie n'a pas eu beau­ 

coup à s'en plaindre, puisque l'écart signalé clans la question reproduite ci-contre 
n'a, jusqu'à ce jour, donné lieu qu'à trois ou quatre réclamations isolées. 

Un membre de la section centrale fait observer que les plaintes suscitées par 
l'adoption de la mesure ont été très-vives et très-unanimes dans les centres 
industriels. Il admet volontiers que l'emploi de wagons de dix tonnes offre ù 
l'administration des avantages très-sensibles, mais il n'en persiste pas moins à 
regarder comme hors de proportion l'écart contre l'élévation duquel il réclame. 
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Ain. a8. Bille», rails et accessoires. 
Lu note explicative ù l'appui du budget amendé, indique <!LW les dépenses de 

renouvellement de la voie (J1'C111wnt aujourd'hui un accroissement con-idérablo , 
<1 qu'elles subissent dans une forte mesure l'influence d'une elrculntiou plus 
» active, du poids de plus en plus élevé du matériel, el de la réductlou notable 
>> de durée des rails récemment fabriqués. 1i 

Nous devons rnnlhcurcuscmcnt reconnaître l'cxactltude tic celle allégation ; il 
n'est que trop vrai que les dépenses de renouvellement grossissent d'une façon 
inqulétantc , <t u'elles semblent nécessitées par l'usure, ou plutùl par l'écrasement, 
l'cxfolia!ion et la déformation des mils, résultat inévitable d'une augmentatlon 
énorme du trafic et de la.vitesse des trains, du poids de plus en plus considérable 
<lu matériel roulant, et surtout de la qualité plus ou moins défectueuse des rails 
fournis depuis quelques années ù l'administration du chemin de fer de l'Êtal. Il 
est constant, en effet, que celle administration se trouve actuellement dans la 
dure nécessité de retirer de la voie des rails qui sont loin d'avoir fourni le temps 
de service moyen sur lequel elle était en droit de compter. 

Est-ce il dire, cependant, que nos fubrieants aient marché à reculons dans la 
voie du progrès poursuivie depuis quelques années en Angleterre, et surtout en 
France et en Allemagne? Est-cc ù dire que nos excellentes matières premières 
soient épuisées, et que nous ne puissions plus désormais tenir le rang distingué 
que nous occupions naguère ù la tête d'une industrie qui a fait la richesse de 
quelques-unes de nos provinces? Faut-il supposer enfin que l'infériorité actuelle 
de nos mils doive être auribuée, comme le pense le Département des Travaux 
Publics, ù l'abus fait par nos industriels de la faculté qui leur était laissée, 
depuis un certain nombre d'années, d'adopter pour les rails ù fournir au chemin 
de fer de l'État, tel mode de fabrication qui leur paraissait le plus convenable? 

Il nous est impossible d'admettre ces diverses hypothèses, <.'t par conséquent de 
partager, en cc qui concerne la dernière, la conviction exprimée par le Gouver­ 
nement; d'après nous, il n'est point non plus survenu de ces circonstances de 
force majeure qui peuvent parfois assujettir les producteurs ù une fabrication 
défectueuse. Tout le mal constaté a1 selon notre opinun, son origine dans le 
système d'adjudication fatalement imposé à l'atlministration, de même que dans 
le mode de gar:rnLic que celle-ci a adopté. Les con di lions de celte garantie ont été 
à l'encontre de leur but; au lieu d'être, pour l'Industrh-l consciencieux, un 
stimulant au perfectionnement de sa fabrication, clics n'ont eu pour résultat que 
tic créer une prime ù la fabrication de pacotille. 

Quelque sévères qu'elles parussent: elles étaient cependant facilement accepta­ 
hies par ceux qui, dans le seul but de muintcuir leurs usines en activité, pendant 
les années de crise que nous venons de traverser, avaient fini par n'avoir plus 
qu'une préoccupation : arriver à une réduction du prix: de revient telle, qu'elle· 
rendît supportables, sans trop de pertes, les nombreux. rebuts à subir à l'expira­ 
tion du délai de garantie; c'est cet cncourugemcnt au bon marché excessif qui a 
amené clans la fabrication l'imperfection du travail et l'emploi abusif de certaines 
matières d'un prix réduit, mais d'une qualité très-médiocre; c'est cette production 
à tout prix. qui a compromis, jusqu'à un certain point, mais momentanément, 
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nous en avons la confiance, ln bonne répu talion dont nos fers, jusqu'alors, avaient 
joui ù juste titre. 

Cc qui s'est JHlSSL\ 11C'p11is quelques années dans la fabrication des rails n'est 
point particulier ù la Belgique; si nous jetons les yeux sur les faits qui se sont 
produits en Angleterre, nous devons rcconunitro que lù nussi, dans certains dis­ 
tricts métullurgiqucs, les mêmes causes que nous venons de signaler ont produit 
des effets identiques. Tandis que, d'une part, les rails fabriqués à prix élevé, 
mais avec le plus grand soin, pour les Indes, prouvaient que l'industrie métallur­ 
gique n'avait point partout abandonné les bonnes traditions, et même avait nota­ 
blement amélioré ses procédés, nous avous vu, dans le pays de Gallos, par 
exemple, les producteurs ne visant qu'au bon marché dans la fabrication des 
mils destinés ù l'exportation aux États-Unis, diriger dans cc seul but les diverses 
opérutious de la production, sans se préoccuper des conséquences d'une Iabri- - 
cation de pacotille; là aussi, on a pu constater l'exagération du degré de 
température de I'air dans les hauts fourneaux. et l'emploi immodéré clans le lit 
de fusion de scories de forges, matières de très-minime valeur, mais émincm­ 
meut chargées d'éléments nuisibles ù la solidité et ù la résistance des produits 
fahriqu<~s; on y était ainsi parvenu, il est vrai, à un soudage paraissant cou­ 
vcnable et ù des. qualités toutes d'apparence, grùce aux propriétés soudantes 
du silicium et du phosphore dont les scories sont chargées, mais on n'avait 
obtenu, en définitive, que des résul tats généralement très-médiocres -sous tous 
les antres rapports. Dans le Durham et le Cleveland 1 au contraire, 01'.1 la 
fabrication est ù juste titre renommée pour sa perfection, la question du bon 
marché était regardée, à cette époque rnèrne , comme le côté le plus secondaire 
du problème à résoudre , le choix des fontes, les opérations du puddlage et du 
einglage y étaient tout particulièrement soignécs , on y avait généralement pros­ 
crit l'emploi des scories de forges, et on parvenait de cette manière à maintenir 
aux fers anglais la réputation que la fabrication économique de certaines forges 
galloises était en voie de compromettre. 

Quel est donc, en cc qui nous concerne, le remède à la situation révélée par 
lu communication du Gouvernement? L'Étut doit inévita?lcment subir l'obliga­ 
tion que lui impose l'art. 21 de la loi de comptabilité, de conclure ses marchés 
par voie de publicité et de concurrence; il ne lui est pas permis, comme un par­ 
tieulier , de choisir son fournisseur cl de lui assurer un pi-ix en retour duquel il 
ait le droit de compter sur une livraison parfaite et toujours loyale; il 11c lui reste 
donc qu'une garantie toute matérielle, celle qui découle des pénalités dont il 
frappe les produits défectueux ; mais puisqu'il est possible au fabricant d'éluder 
ou d'amoindrir considérablement, nu grand préjudice de l'État1 les effets de ces 
mesures de rigueur, l'administration n'a, selon nous, qu'une seule voie à suivre, 
c'est de renverser, pour ainsi dire, le système actuellement suivi, et d'offrir désor­ 
mais une prime ù la fabrication la plus soignée; le moyen en a élé indiqué déjà l'an 
dernier dans le rapport de la section centrale chargée d'examiner le budget des 
Travaux Publics; il consisterait ù exiger <le l'entrepreneur une garantie de durée 
de trois ans, par exemple, à l'expiration de laquelle il lui serait accordé une cer­ 
taine tolérance de rebut, tolérance fixée soit à o p. 0/o, stiit à toute autre propor­ 
tion calculée nécessaire, de la fourniture totale ; celui dont les rebuts n'attein- 
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draient pas cc tantième, jouirait d'une prime dont le montant sulllsamment élevé 
s'uccroltrait dans une proportion inverse au taux du tantième des rebuts constatés. 
Le fuhriennt, au conunlrc, dont les rebuts dépassernient la tolérauee Ilxée, serait 
pnssihlo d'une retenue dont le taux s'élèverait en progression géométrique, 
suivant le tantième pour cent des rebuts constatés. 

Ceue mesure ([ ui se traduit, comme nous l'avons dit, en une prhue accordée 
ù la bonne fubrlcation, vient d'être adoptée par certaines compagnies conces­ 
sionnaires; elle ne tarderuit pas , croyons-nous, si clic était appliquée <l'une 
manière générale, à éveiller, parmi les fabricants de fer, une émulation qui 
çxcrccrait la plus heureuse influence sur l'amélioration de leurs produits. 

D'ailleurs, le système proposé n'est pas entièrement nouveau; il est appliqué 
au chemin de fer de l'État même pour la fixation du prix. des combustibles 
nécessaires à l'alimentation de ses machines, et nous croyons que l'administration 
n'a pas lieu de regretter de l'avoir adopté. 

Ainsi donc, pour nous résumer, nous maintenons que l'industrie sidérurgique 
belge possède encore tous les éléments de fabrication i rréprochable dont clic 
disposait il y a vingt ou vingt-cinq ans) alors qu'elle était appelée à alimenter de ses 
matériaux les chemins de fer construits en France et en Allemagne, matériaux 
qui ont assigné à cette époque à notre Iabricalion , le premier rang parmi les plus 
perfectionnées. 

Nous reconnaissons que le désir de produire ù tout prix et le besoin d'entre­ 
tenir ainsi le travail pendant une longue période de crise, ait pu conduire 
certains établissements ù des économies inintelligentes dont l'État est, en ce 
moment, la première victime. après avoir lui-même, à son insu, encouragé les 
premiers pas de nos fabricants dans cette voie regrettable; mais nous avons la 
conviction que notre industrie sidérurgique, en général, est restée à la hauteur de 
sa tâche, et qu'il suffira, de la part du Gouvernement, de l'adoption de certaines 
mesures énergiques et intelligentes, pour assurer, dans les adjudications, une 
faveur méritée aux. produits soigneusement et consciencieusement fabriqués. 

Poul' sauvegarder ses intérêts, ajoute l'exposé du budget rectifié, l'administra­ 
tion se trouve aujourd'hui dans l'obligation d'en revenir à prescrire les modes de 
fahrication à suivre, et elle a adopté récemment les bases d'adjudication suivantes: 

1 ° Laminage comme précédemment, mais composition déterminée des paquets. 
2" Composition déterminée des paquets et soudages au marteau pilon. 
5•~ Composition déterminée et soudage des paquets au blooming. 
La question de savoir si la réglementation de la fabrication est plus efficace 

que le système qui laisse le producteur en possession eutière de sa liberté, a été 
longtemps douteuse et controversée. Il est cependant un fait remarquable) c'est 
que ln liberté de fabrication prévaut dans les pays où les procédés se sont Je 
plus perfectionnés, en Allemagne, en Angleterre, et qu'elle gagne chaque jour 
du terrain en France même, où la réglementation avait été jusqu'ici érigée en 
principe absolu Le progrès, d'ailleurs, doit s'accommoder assez mal d'un régime 
qui prive le producteur de toute initiative, qui lui trace un cercle en dehors 
duquel il lui est interdit de se mouvoir. Cependant, nous devons le reconnaitre, 

6 
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avec les tmpcrfcctions du système d'adjudicatlon imposé à l'administration belge, 
la liberté de tubricatlon n'a point trouvé un correctiî assez efficace dans le mode 
de garantie adopté. Si, comme nous l'avons fait remarquer, l'administration avait 
la faculté de faire choix d'un fournisseur dans la loyauté cl l'expérience duquel 
clic pût pincer son entière confiance, il serait irrationnel d'aliéner son initiative 
et de s'interdire ainsi la chance d'ohtcnir, dans certains cas donnés, des produits 
de qualité supérlcure, moyennant une légère mnjorntion du prix payé pour des 
rails de qualité ordinaire. 

Mais du moment où clic s'est crue contrainte de prescrire le mode de Iabrlcation 
ù suivre, pourquoi l'administration n'a-t-elle pas imposé le plus perfectionné; 
celui qui a fourni, soit ici, soit ù l'étranger, les résultats les plus remarquables 
sous le rapport de la ténacité et partant de la durée des rails fabriqués? 

Le marteau pilon est aujourd'hui reconnu comme l'outil satisfaisant le mieux 
aux exigences les plus essentielles d'un excellent travail du fer; d'ailleurs, les_ 
produits de nature médiocre ne pouvant résister à son actiou énergique, il est 
devenu le meilleur contrôle de la bonne qualité du métal élaboré. Son usage 
devrait, par conséquent, fùt-ce même à cc seul point de vue, être prescrit comme 
1a · garnu tic la plus sûre <le l'emploi tians ln fabrication 1 de matières de qualité 
choisie. On s'expliquera, par la même raison, que cet outil n'ait pu facilement 
s'introduire fù où se généralisait la spécialité des fers à bon marché , c'est ainsi 
que, au moment où le marteau était regardé comme l'outil indispensable dans 
les forges du Durham, du Yorkshire et du Cleveland, il était généralement proscrit 
clans les forges galloises, dont nous avons caractérisé ci-dessus la fabrication; 
dans ces dernières usines, au lieu du marteau, c'est le bloorning qui sert, pour 
ainsi dire partout, au soudage des paquets. 

Nous regrettons donc que le Gouvernement belge semble encourager l'usage 
de cc dernier appareil ù l'égal de celui du marteau pilon. 

Non-seulement l'emploi du blooming n'offre point l'avantage de cc contrôle 
qui suffirait seul, nous l'avons dit, pour justifier la préférence accordée au 
mnrteau pilon, mais il est encore reconnu que la compression d'un paquet est 
bien moins énergique entre deux cylindres qLie sous le marteau; d'ailleurs, autre 
circonstance défavorable, le soudage par le hlooming ne peut s'opérer sans un 
étirage assez considérable du paquet, étirage qui est bien inférieur, quant à la 
densité du fer, au commencement de profilage obtenu par le marteau. 

Cependant, I'adrninistratiou du chemin de for de l'État, tout en déterminant 
la composition des paquets, a cru devoir laisser au fabricant le choix entre le 
Jaminage ordinaire, le soudage au hlooming ou le martelage. 

L'emploi du martelage devant entraîner à quelques frais supplémentaires, il 
n'est pas étonnant que les soumissionnaires à l'adjudication du 5 février dernier 
n'aient pas hésité à adopter tous, pour la fabrication des rails ù livrer, la méthode 
ancienne, non-seulement comme celle qui les exposait aux moindres mécomptes 
possible, mais aussi comme la moins coùteuse. 

Toutefois, la section centrule , désirant savoir l'opinion que s'était formée 
I'administration du chemin de fer sur la résistance des différentes espèces d,c 
rails qu'elle avait mis en usage, adressa la question suivante au Département 
des Travaux Publics: 
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<< Quel est le résultat comparatiï, sous le rapport de lu durée. et de la solidité, 
>> des expériences faites sur les rails ordinaires, sui' les rails martelés et sur les 
,, rails eu acier? » 

Voici ln réponse de M. le Ministre des Travaux Publics : 

» L'athuinistuuion n'ayant mis des rails martelés en œuvre que depuis l'année 
n dernière, n'est pas encore à même de se prononcer SUI" les avantages compa­ 
n rntifs de durée et de solidité des fers fubriqués d'après cc mode. 

,1 Ainsi q u'i I est dit dans la note explicative t'1 l'appui du budget amendé de ·1869, 
)) l'emploi tics rails en acier a donné sur le ruilway de l'État, des résultats 
>> complètement satisfaisants. L'administration a commencé par les employer li lu 
,, construction de certains appareils spéciaux (excentriques, croisements, traver- 
1; sées), qui fatiguent d'une façon toute particulière, et elle espère pouvoir en 
>> étendre de plus en plus l'application. 

,1 En même temps, ainsi qu'on a déjà eu l'occasion de le faire connaître à la 
>) Chambre, l'administration s'attache à améliorer de plus en plus les rails en 
>> fer, tant au point de vue du profil même que des conditions de fabrication, 
>) et elle est fondée i1 espérer que les rails récemment fournis feront un service 
>> très-satisfaisant. n 

Nous nous eceupcrons plus loin des rails en aeier , mais quant aux rails 
martelés comparés aux rails ordinaires, le Gouvernement n'ayant pu constater 
encore les résultats de l'expérience nouvelle à laquelle il se livre, nous avons cru 
qu'il serait intéressant de consigner ici quelques données recueillies en dehors de 
l'administration du chemin de fer de l'Êtat. Voici succinctement des résultats 
comparatifs obtenus à la Compagnie du Grand-Central Belge : 

Sur deux marchés de rails non· martelés fournis en { 86~ et en !866, le rebut 
constaté a été, pour le premier, de 47,83 p. 0/0 à l'expiration des trois années de 
garantie; pour le second, de 58 p. 0/0 à l'expiration de la deuxième année; le 
r~but constaté sur ces deux marchés avuit été de 1a. p. 0/" environ au bout de la 
première année. 

D'un autre côté, sur un marché de rails martelés fourni en i 867, on a cons talé 
il l'expiration de la première année de garantie un rebut relativement bien 
minime de ·l.61- p. ''/o seulement. 

Ces faits parlent d'eux-mêmes et consacrent certainement de la manière la 
plus éloquente lu préférence accordée généralement aujourd'hui au martelage sur 
tous les autres procédés de soudage. 

Quant aux rails en acier, l'exposé du budget en a fait en trois lignes l'apologie 
la plus complète : (< Dans certaines parties de voie à croisements où les rails 
)) souffrent énormément, dit cd exposé, il a été placé des rails d'acier qui ont 
,? résisté pendant plusieurs années, alors qu'il fallait remplacer les rails de fer 
,, après quelques semaines d'usage. n Il nous paraltrnit très-regrettable, après 
cela, que le Gouvernement ne s'imposât point, pour introduire un usage plus 
fréquent des rails d'acier, quelques sacrifices qui se traduiraient dans un acenir 
peu éloigné, â cause de la fréquence actuelle des renouvellements, en des éeono- 
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mies considérables, tant dans les frais d'entretien que dans ceux. de ces renou­ 
vellements. 

Les rails en acier pourralcnt être obtenus actuellement au prix de 500 francs 
lu tonue , cc prix ne pourra pas sensiblement s'abaisser tant que nos maitres de 
forges auront à payer ln prime de 50 francs à l'inventeur et aussi longtemps sur­ 
tout que notre pays restera tributaire de l'Allemagne et de l'Angleterre pour ses 
approvisionnements en fontes spéculaires propres à ln fabrication du Bessemer; 
mais les efforts de nos industriels aidant, cette situation se motliflera, nous en 
avons la conviction, dans un avenir très-prochain , d'un au lrc côté, le brevet de 
l'inventeur devant être bientôt périmé, le prix de revient, toutes choses égales 
d'ailleurs, devra être diminué de 50 francs, cc qui pourra amener au taux de 
270 francs le prix. de vente des rails en acier. Dans ces conditions, le Gouverne­ 
ment ne devra pas hésiter à entrer franchement dans la voie que le résultat Ines­ 
péré de ses essais le convie à suivre, En effet, la moyenne des prix. les plus bas 
des dix lots de rails en fer soumissionnes avec qaruutie de cinq ans ~ l'adjudi­ 
cation du i5 janvier dernier: ayant été de fr. ·198-08, il n'existerait plus qu'un 
écart de 56 p. 0/0 environ entre le prix. des rails en fer et celui des rails en acier ; 
on comprend que, quelle que soit la qualité des nouveaux rails en fer qui seront 
livrés à l'État, il y aurait, dans ces conditions, un avantage incontestable pour 
l'administration n étendre, sinon à généraliser la substitution de l'acier au fer 
clans la construction de son matériel. La section centrale ne saurait par consé­ 
quent engager trop vivement, le Gouvernement ù prêter la plus sérieuse atteu­ 
tion ù cette question, et à profiter de la réduction d'écart qui se produira infailli­ 
blement entre le prix des deux. rails, pour développer l'usage du rail en acier. 

AuT. a8 a. Fourniture des billes. 
La section ecntrale a soumis au Gouvernement la question suivante : 
Le Département lies Travaux. Publics a-t-il donné suite il son projet de faire 

l'essai de traverses en fer de différents systèmes, et a-t-il continué ses études sur 
l'emploi des traverses eu fer adoptées par certaines compagnies belges et étrangères? 

M. le ~1inistrc lui a fuit parvenir la réponse suivante c 

« La commission spéciale instituée pour l'étude tic la question des traverses - 
>} métalliques s'est rendue de nouveau sur les lignes du Nord et de Paris à 
n Lyon. A la sui te des observations qu'elle a faites par elle-même et des rcnsei­ 
» nemcnts qu'elle a recueillis au sujet des divers systèmes essayés dans le pays 
,, et à l'étranger, clic est revenue sur les conc'us ious de sou rapport antérieur, 
1\ et l'ile a proposé de renoncer: dans l'étal actuel de la question, à Loule expéri- 
11 mentation sur le railway de l'l~lal. 

>) Toutefois, eu égard ù l'intérêt que celte question présente pour l'industrie 
» rnétallnrgique, I'admiuistration s'est décidée ù autoriser un essai sur une petite 
n échelle. Cinq cents traverses out été commandées aux sieurs Legrand et 
» Salkin de Mons et elles sont placées dans fa voie montante de Jurbise tt Ath. » 

Malgré les conclusions peu favorables du rapport des ingénieurs chargés de 
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procéder ù l'étude de la question des traverses métalliques, ln section centrale 
engage le Gouvernement à suspendre son jugement sur une des applications les 

• plus intéressantes qui puissent être fuites de nos produits métallurgiques ù la 
construction et à l'entretien de nos voies ferrées; cette application subit, en ce 
moment, les vicissitudes qui s'attachent à Loule conception nouvelle; mais, ainsi 
que nous l'avons vu pour une foule d'autres innovations tout d'abord condam­ 
nées comme défectueuses, et uccueillies plus tard avec empressement et faveur, 
nous avons la confiance qu'elle finira pat· triompher, lorsqu'on aura réussi à 
faire disparaître certaines imperfections inhérentes à toute application indus­ 
trlelle nouvelle. 

La section centrale engage par conséquent le Gouvernement ù suivre avec 
soin les expériences fuites sur l'emploi des traverses métalliques par certaines 
compagnies belges et étrangères, et à pratiquer lui-même l'essai des divers 
systèmes qui parnltraien t réunir à un certain point les conditions exigées de cc 
genre de matériaux. 

Au i , M). Travaux d'entretien et d'<tméliorntion, etc. 

Ln 1 r e section a émis le vœu que la section centrale appelât l'attention du Gou­ 
vernement sur l'utilité qu'il y aurait it généraliser désormais, pour ln construction 
et la réparation des voies ferrées, l'emploi du ballast en pierres concassées prove­ 
nant des carrières de Lessines ou d'autres gisements analogues. 

Ce vœu a été défendu dans le sein de la section centrale par le rapporteur de 
la 1 re section. Notre honorable collègue a soutenu que, contrairement ù l'opinion 
exprimée pai· d'autres membres. le ballast en pierrailles concassées et préparées au 
moyen de certains appareils en usage aux cardères de Lessines, n'offre point la 
dureté et la sonorité qu'on a toujours reprochées au ballast de cette espèce, et 
qu'on remarque notamment dans les parties de voie de la ligne de Bruxelles à 
Louvain ballastées en pierrailles concassées ; il a fait remarquer que le ballast 
préparé à Lessines ne manque point d'élasticité et possède le liant nécessaire au 
bourrage parfait des traverses U est suffisamment reconnu, d'un autre côté, que 
le ballast en pierrailles conserve la voie dans un état parfait de sécheresse et qu'il 
ne produit pas de poussière. 

La section centrale a décidé de demander au Département des Travaux Publics 
quels avaient été les résultats obtenus au moyen du ballastage en pierres concas­ 
sées provenant des carrières <le Lessines, et s'il ne résultait pas des essais faits 
qu'il y aurait avantage pour I'administration du chemin de fer de généraliser 
l'emploi du ballast de Lessines ou d'autres de même nature. 

l\I. le Ministre des Travaux Publics nous a fai; connaître que l'emploi du 
ballast en pierres concassées des carrières de Lessines avait donné les meilleurs 
résultats, mais comme l'administration, eu égard au prix de revient !)CU élevé du 
ballast en cendres, avait lieu d'en être satisfaite, elle ne croyait pas devoir, pour 
le moment, généraliser l'application du ballast en pierres, qu'elle comptait cepen- ,.. 
dant développer successivement dans la limite de ses ressources. 
Il est une autre espèce de ballast très économique, qui a été employée avec 

succès en France, notamment au chemin de fer de Lyon, et qui pourrait recevoir 
7 
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en Belgique des applications d'autant plus nombreuses qu'il est formé d'une 
matière sans valeur, encombrante pour nos usines t'dcr, et qu'on se procureruit 
par conséquent à drs prix très-hns ; nous voulons parler du ballast en laitier de 
hauts fourneaux, granulé par le procédé tic M. Mimuy. Cet industriel est pa1·vcnu 
au moyen d'une opération très-simple, et pour ainsi di l'e sans dépenses, à préparer 
le laitier Pt ù le rendre immédiatement propre ou ballastage des voies. L'emploi 
utile de ers résidus sans vnleur mérite, ù plus d'un titre, d'attirer lu sérieuse 
attention du Gouvernement. 

~ECTION IV. 

Posfcs. 

AnT. 7-L Traitements et itulemité des [onetionnaires et employés. 

La première section prie la section centrale d'appeler l'attention de M. le 
Ministre des Travaux Publics s111· la position des distributeurs des postes, et de 
rccomrunndcr à la bienveillnuee de l'administration ces Ionctionuaires dont clic 
trouve le traitement -insuffis:mt. 

PÉTITIONS. 

La Chambre a renvoyé à l'examen de 1a section centrale diverses pétitions qni 
lui avaient été adressées : 

i O Des habitants de Saint-Gtiisloin, Boussu, Baudour, Huutraqes, Chiè­ 
vres et autres conwwnes intéressées demandent que les concessionnaires du 
chemin de fer Hainaut-Flandres soient tenus à l'exécution de leurs enyage­ 
ments et qu'ils ne puissent les modifier. 

2° Des conseils communaux du canton de Quevœucamps demandent la 
prompte exécution du chemin de fer qui relie Saù1t-Gftislain li rlth, et pré­ 
sentent des observations sur let direction à donner à celle ligne. 

La première de ces pétitions réclame la construction en ligne droite du chemin 
de fer de Saint-Ghislain à Ath; la deuxième revendique l'exécution du tracé par 
Belœil et la vallée de la Hunelle. 

La concession de Saint-Ghislain à Ath a été accordée en vertu d'une loi du 
28 mai 1806; elle avait pour but d'établir une ligne plus directe que celles qui 
existaient alors pour le transport des houilles du bassin de Mons vers la vallée de 
la Dendre; la nécessité de relier aux voies ferrées existantes, des communes 
d'une certaine importance, et de créer ainsi des affluents pour les lignes de l'État, 
m'ait, d'un autre côté, déterminé le tracé clu ruilway concédé, par quelques 
localités populeuses et industrielles du canton de Quevaucamps et de la vallée 
de la Hunclle, Au surplus, le tracé en ligne droite, aujourd'hui réclamé par les 
signataires de la première pétition, avait été définitivement écarté par Je rejet 
du projet De Lavelcyc et Moucheron, présenté concurremment avec celui ·c1e 
l\[M. Macrtcns et. Dessiguy, auquel le Gouvernement accorda définitivement la 
préférence. 
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Lu section centrale croit donc devoir insister auprès du Département des 
Travaux Publics et lui recommander I'adoption du tracé pa1· Stambruges et 
Belœil, tracé dont l'exécution donnera satisfaction ù des intérêts d'une impor­ 
tance considérable cl bien dignes de la sollicitude du Gou vcrneruent. 

5 .• / .• e conseil p1·ovincial d',1 nvers demande la prouipte exécution du canal 
de Turnhout à rlnoers pai· Saint-Jo6-in-'t-Goo1·. 

Les Chambres ont voté des crédits s'élevant ù trois millions pour l'exécution 
de cc canal; or, l'embranchement qui existe actuellement ne forme qu'une impasse, 
et les dépenses fuites ne deviendront véritablement productives que lorsque cette 
voie de communication sera achevée jusqu'à Anvers. Il est donc désirable que 
le Gouvernement prenne, aussitôt qu'il le pourra, les mesures nécessaires à 
l'exécution des travaux réclamés par le conseil provincial d'Anvers. 

Ces diverses pétitions resteront déposées sur le bureau pendant la discussion 
du budget cl seront renvoyées ensuite au Ministre des Travaux Publics. 

Toutes les sections de même que la section centrale adoptent le budget. 

Le Bapporteur, 
J. DESCAMPS. 

le Président, 

Louts CROMBEZ. 
\ 
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.ANNEXE. 

A /JI. le 1Jlinistre de l' lniérieu», 

Bruxelles, 15 novembre 1868. 

MoNsrnun LE M1N1snrn, 

A différentes reprises, on a, au sein de la Chambre <les représentants, appelé 
l'attention du Gouvernement sur l'opportunité de prendre des mesures pour 
assainir )('s localités où règnent encore les fièvres paludéennes 

Ce vœu ne s'applique spécialement qu'aux. cantons formant le littoral maritime 
du royaume. 

Une élude avait d'abord été entamée dans cette limite restreinte. 
Mais, plus lard, en présence clc l'importance de la question, au point de vue de 

l'hygiène publique et de l'intérêt de l'agriculture, il a paru à mon Département 
qu'il y avait lieu de se livrer à un travail d'ensemble, embrassant tout le pays. 

En conséquence, MM les ingénieurs en chef, directeurs des ponts et chaussées 
dans les provinces, ont été invités à rechercher quelles sont, dans toute l'étendue 
de leur province, les parties de terre basses et marécageuses qu'il serait utile 
d'assécher, et à rendre compte à mon Département du résultat de leurs invcstiga­ 
tiens, en indiquant, en même temps, les moyens qu'ils jugeraient convenables 
pour arriver au résultat ù atteindre. 

Ces fonctionnaires se sont conformés à mes instructions. 
Vous trouverez ci-joint, Monsieur le Ministre, avec les trois tableaux auxquels 

elle se réfère, une note résumant les renseignements et les propositions consignées 
dans leurs rapports. 

L'exécution des travaux dont l'utilité est signalée n'incombe pas à mon Dépar­ 
toment. Il appartient aux administratlons provinciales ou communales, aux 
directions <les polders et des wateringues ou aux particuliers intéressés d'y 
pourvoir. 

Les mesures il prendre ne consistent, en effet, généralement que dans l'augmen­ 
tation du débourbé de certains ouvrages d'art ressoi tissant à un autre service 
que celui des travaux publics, dans l'approfondissement, l'élargissement ou 
seulement l'entretien des cours d'eau ordinaires, clans le creusement de fossés 
d'écoulement destinés ù relier ces cours d'eau aux terrains bus qu'il s'agit d'assé­ 
cher en tout ou en partie, et enfin, dans de simples indemnités d'expropriation. 

Une réserve expresse doit toutefois être faite en ce qui concerne les travaux 
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qu'il pourrnl; y avoir lieu d'exécuter dans la partie nord de ln province de la 
Flandre orientale. Là, de nornhreux intérêts sont en présence: les Pays-Bas (•t 
la Belgique ont des droits à déhaure au sujet de l'écoulement réciproque des eaux 
des deux pays. Mou Département est, d'autre part1 directement intéressé dans la 
question par suite des mesure- qui devraient être prises pour uméliorer la position 
de certains canaux d'écoulement dont il 11 I'admiuistratiou, et il semble ù tous 
égards désirable que l'ndminlstration des ponts et chaussées soit chargée do l'étude 
déflnitivo des travaux ù exécuter pour cette partie du pays. Cette étude permettra 
d'un cèté, d'arrêter les ouvrages ù Iairc ; de l'autre, de Ilxer lu part qui incom­ 
bera, dans leur exécution, au Gouvernement, à la province, aux communes, aux 
associations de wateringues el aux particuliers. 

L'intérêt international qui ~c lie t\ la question de l'écoulement des eaux de lu 
partie nord de la Flandre oriontale me fait d'ailleurs penser que M. l'ingénieur 
en chef dans celle province devrait, au préalable, se concerter nvee son collègue 
du waterstaat dans la Zélande, sur les moyens i1 employer pour assurer l'écoule­ 
ment des eaux dans les parties basses de la Flandre orientale, et discuter avec 
lui les objections qui pourraient être présentées sur les proposirions auxquelles 
ont conduit les études préliminaires faites dans celle province. 
Je donne, dans ce sens, des instructions t\ M. l'ingénieur en chef de la Flandre 

orientale. 
Les mesures ù prendre dans les autres parties du pays ne semblent pas, ainsi 

que je l'ai dit plus haut, concerner mon départemcut ; elles regardent plus 
spécialement le Département de l'Intérieur, qui a dans ses attributions les services 
de l'agriculture et <le l'hygiène publique. 
Je vous laisse donc le soin, Monsieur le 1\linislre, de faire le nécessaire pour 

parvenir à leur réalisation. 

Le Jtlinislre des Travaux Publics, 

A. JMIAR, 

Nole résumant le travoil dressé pm· les i-ngé11ieurs en cite{ des diaerses 
provinces au sujet des mes·ures à prendre pom· parcenir à Casséche,nent 
des parties basses et maréeaqeuse« du pays. 

Province d'4ovcrs. 

L'amélioration des terrains bas et marécageux n'est pas perdue de vue dans la • province d'Anvers, el dans ces derniers temps, il a été procédé à I'asséchement 
de 735 hectares de terrains de cette nature ; de celte surface, f 18 hectares 

8 



( 50 ) 

appartiennent aux communes ou à des établissements publics, 6 Hl à des 
particuliers. 

Les terrains qu'il serait encore utile <l'assécher, dans l'intérêt de l'hygiène et 
de l'agriculture, mesurent une surface d'environ 2,200 hectares dont 4(j8 appar­ 
tiennent aux. communes ou ù des établissements publics et 1,732 à des particu­ 
liers. (f/oir tableau A.) 

Les travaux il faire pour parvenir ù l'nsséchcment de ces terrains ne consistent 
guère que dans l'approfondissement, l'élargissement ou le bon entretien des 
cours d'eau, dans l'ouverture de fossés destinés à établir une communication 
entre ces cours d'eau et les terrains II assécher, et enfin, dans l'agrandissement 
ou la modification de quelques ouvrages d'art qui doivent donner passage aux 
eaux d'écoulement. 

Province tic Brabant. 

Il n'existe pas, dans le Brabant, des terrains bas et marécageux qu'il serait 
utile d'assécher dans un but d'assainissement. 

Si certaines parties de terrains laissent à désirer sous le rapport de l'écoule­ 
ment des eaux, cc n'est que par défaut d'entretien des cours d'eau ou des fossés 
qui servent de décharge aux prairies, aux tourbières, etc. La simple énonciation 
de la cause du mal indique en quelque sorte le remède à y apporter. 

Pro'fincc tic la Flandre occldcutnle. 

Les travaux que l'on exécute pour l'amélioration de l'Yser auront pour effet 
de resserrer dans des limites plus étroites l'étendue des inondations eorrespon­ 
dant aux crues d'hiver et d'empêcher les inondations pendant l'été et l'automne, 
alors qu'elles sont nuisibles tant au point de vue de la salubrité du pays qu'au 
point de vue de l'agriculture. Ils donneront aux canaux d'asséchemcnt du 
Furnes-Ambach t un régime distinct de celui de l'Yser et des canaux de naviga­ 
tion et les terres basses de la wateringue du Nord de Furnes pourront être ainsi 
cornplétcmcnt asséchées, ce qui est impossible aujourd'hui, les terres riveraines 
des canaux de Nieuport, de Loo, et cle Bergues se trouvant seulement de 0111,10 
à Om,H5 nu-dessus de la côte réglementaire de ces canaux. 

A part le Zwyn, qui fait en cc moment l'objet d'un projet d'endiguement, il 
se trouve dans l'arrondissement de Bruges, entre Wenduync et Heyst, le long de 
lu digue de comte Jean, une lisière de terrain mesurant 2~ hectares, qu'il serait 
désirable d'assécher : cc résultat s'obtiendra par l'écoulement naturel des eaux, 
lorsque les travaux d'établissement du port de Blankenherghe seront terminés; 
leur achèvement est prochain. 

Dès que le port de Illankcnberghe sera mis en communication avec la mer, 
une grande partie des eaux. de la wateringue de l'Ouest, et notamment celles des 
terrains dépendant des communes de Saint-Pierre-sur-la-Digue, Houuawe , 
Zuycnkcrkc, Nieuwmunster, Vlissegem, Cleernskerke, reprendront leur cours ~ 
naturel vers Illankcnbcrghe, et leur plus facile écoulement contribuera fortement 
à l'assainissement des localités qui viennent d'être désignées. 
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L'achèvement du port de Blankenbcrghe facilitera également l'asséohement 
d'une superficie de 600 hectares de terrain, connus sous le nom de Moëres et qui 
sont situés sur le territoire des communes de Houttuwe, Varssenaerc , Mcclkcrkc 
et Saint-André. L'asséchemcut tic ces terrains se fuit, il est vrai, par voie d'épui­ 
scmcnt; muis les travaux du port auront pour effet de conduire les eaux épuisées 
plus directement à la mer cl permettront d'abaisser sensiblement le plan d'eau 
huhituel dans le canal de Illankcnbcrghe, 
li importerait seulement q ue là wu teringue fît remplacer le système actuel et 

défectueux d'épuisement par des moyens plus énergiques et plus constants dans 
leurs effets. 

Aux portes de la ville d'Ypres et sur le territoire des communes de Zillebeke 
et de Dickebuseh, il existe de grands réservoirs d'eau stagnante qui sont une 
cause d'insulubriré. Ces réservoirs ont été établis pour les besoins de la défense 
de la place d'Ypres et pour fournir ù celle ville l'eau dont clic a besoin. Le 
comblement projeté des fossés lie la ville d'Ypres conduira sans doute prochai­ 
nement à I'amélloration de l'état actuel des choses. 

1•rovh1cc ,le ln Fltuulrc 01•lc11tnfo. 

Des cas de fièvres paludéennes se déclarent parfois parmi les habitants du 
polder Saint-Onolfs, situé sur la rive droite de l'Escaut, près de Termonde , ces 
circonstances fàoheuscs, mais heureusement rares, dépendent de la position des 
maisons atteintes et qui sont placées entre l'Escaut et les prairies que l'on inonde 
volontairement à chaque marée haute pour leur fertilisation. L'écoulement des 
eaux du polder se fait convenablement. 
Il n'en est pas <le même de plusieurs localités du pays de Waes où règnent 

des fièvres, et notamment des polders de Calloo, Kieldreoht, Beveren, Vracene, 
Vicil-Arembcrg, Saint-Gillis-Broeck, Zuligcm, Roodcmeer, Turfbanken , Verre­ 
brouck et Saeftingen, qui mesurent 7 16~0 hectares, dont !füO sont exposés aux 
inondations. 

Tous ces polders évacuent leurs eaux par le Melk-Ader, qui débouche dans 
l'Escaut, à Calloo , mais l'écoulement de ces eaux laisse beaucoup à désirer, et 
pour remédier ft cet état de choses, il serait nécessaire de réunir ces divers 
polders en une seule association, qui règlerait l'exécution, en commun, des 
mesures propres à assurer cet écoulement. 

Là partie nord de la Flandre orientale comprise entre les communes de 
Sainte-Marguerite et de Stekene est sillonnée par un grand nombre de criques 
toujours partiellement couvertes d'eau. Par suite des variations du niveau de 
l'eau, les rives de ces criques sont alternativement submergées et découvertes; 
elles ne produisent que des herbes de mauvaise qualité, des joncs, des roseaux, 
et sont la cause des conditions insalubres de la contrée où elles sont situées. 
Pour remédier à cet état de choses, il y aurait lieu de mettre, en tout temps, 

les rives des criques ù l'abri des eaux, sauf à abandonner leurs parties profondes 
qui ne pourraient être asséchées que par des moyens mécaniques et sans résultat 
rémunérateur. 

L'abaissement du niveau des eaux. du canal de Sclzaete conduirait à I'amé- 
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lioration des criques et terrains bas situés entre Sainte-Mnrguerite et l'extrémité 
du canal dont il vient d'être parlé. 

A l'effet de soulager les tr-rrnins bas situés entre l'extrémité du canal de 
Selznete et le canal de Uand ù Terneuzen, terruins qui souffrent beaucoup de la 
grande hauteur des eaux, il Iuudrait, soit élargir le canal d'évacuation qui longe 
}a l'ive gauche du canal de Terneuzen, soit eu creuser un nouveau le long du 
chemin de fer depuis Selzaete jusqu'à Sluiskill ; il se jetterait clans l'Escaut à 
Terneuzen. 

L'assainissement des polders de Saint-François, de Kernmelk et de Suint-Éloy, 
ainsi que les terres qui se trouvent sur les deux rives de fa Langelede peut étrc 
obtenu par le curemcnt et l'entretien convenable du canal qui doit conduire 
directement les eaux de ces polders vers Ir fort d'Eversdarn et le chenal d'Axel. 

Les terrains et les criques C[UÎ avoisinent l'Est et l'Ouest de l'Éclusc Rouge sont 
dans une mauvaise situation au point de vue de l'écoulement des eaux : il suffirait 
d'abaisser le radier de l'écluseue du Waterhuis (Zélande) et de l'établir ù un 
niveau convenable, pour qu'en tout temps, le niveau des eaux, à l'Écluse Rouge, 
reste notablement en dessous tic celui auquel elles se maintienuent aujourd'hui. 

Le bon entretien des fossés qui conduisent, en Hollande, les eaux du canal dit 
Zoutevaert vers les criques du Nord et de là à la m1•1-, la construction d'un 
aqueduc d'un débouché convenable sous le chemin dît Hallestraet, seraient de 
nature à améliorer la position des terrains situés entre Je hameau de Koewackt 
et Stekene. 
Enfin, le remblai de certaines parties de criques au moyen des terres à provenir 

des digues intérieures devenues inutiles, serait encore une opération, dans 
plusieurs cas, fort avantageuse ; celte mesure, de même que le creusement des 
fossés qui devront mettre les eaux des criques en communication avec les nou­ 
veaux moyens généraux de décharge, ne pourrait naturellement concerner que 
les intéressés. 

Pa•ovhace de Datuaut. 

La suppression des moulins de Péruwelz et de Wiers permettrait d'améliorer 
respectivement la position des terrains marécageux qui se trouvent le long de la 
V orne de Basècles, entre Basècles et Péruwelz, et le long de celle de Bury, sur le 
territoire de Roncourt et de Wiers. .k' 

Un marais de 80 hectares, situé dans les communes de Mellet et d'Heppignies, 
et l'étang de Virelles, qui mesure -118 hectares, pourraient être mis à sec et 
drainés. Une étude spéciale devrait être faite au sujet des marais de la vallée de 
la Haine, sur la rive droite de celte rivière, entre Ghlin et la frontière française. 

Des moyens ordinaires permettraient d'assécher les terrains simplement 
humides qui se trouvent dans la vallée de la Sambre, en amont du déversoir de 
Farciennes, dans celle de la Dendre, entre Erbaut et Cambron-Casteau; de la 
Hunelle, entre Tongre-Notre-Dame et Arbres; et de la Haine, entre Havré et 
Obourg. 

Provln~e de Llége. 

Dans cette province, i! n'existe que peu de terrains bas qu'il serait désirable 
de voir assainir en \'UC de prévenir les fièvres paludéennes; certaines parties des 
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vallées de la Meuse, de la Vesdre et de l'Ourthe pourraient toutefois être assai­ 
nies d'une manière facile; clics sont reprises au tableau /J ci-après. 
Sur les points élevés de lu province, on rencontre, au contraire, beaucoup de 

terraius marécageux. Ils existent en abondance dans les environs de Spa, de 
Stavelot et d'Aywnille , mais ù cause de leur position élevée et de leur isolement 
des habitations, ces terrains ne produisent pas d'effets fâcheux au point de vue 
de la santé publique. Ils pourraient, certes, être améliorés au point de yuc de 
l'agrieulture , et le drainage appliqué sur une grande échelle serait le moyen le 
plus propre ù obtenir ce résultat. 

P1•o'l'hu:c tic Limbourg. 

Les étangs ou terrains marécageux qui existent encore dans le Limbourg et 
qui sont repris au tableau C ci-joint, sont, en général, situés à une assez grande 
distance des agglomérations de population et ne peuvent exercer d'inûucuce 
fâcheuse sur l'état sanitaire. 
Ils pourraient tous être asséchés par de simples travaux de rigolage; mais les 

propriétaires <le ces terrains en tirent un Lon parti, soit en exploitant la tourbe 
et le minerai de fer qui s'y trouvent souvent, soit en les louant pour la chasse ou 
la culture cl la pêche réunies. 

Le marais de Gooren, sous Lummen, qui appartient à divers particuliers, est 
toutefois longé par un grand nombre d'habita~ions et il pourrait être désirable de 
le voir assécher. Les travaux considérables qu'il faudrait exécuter pour donner 
un écoulement aux eaux dans le Zwartebeek auquel le marais aboutit, seraient 
mulheureusement hors de proportion avec les résultats à obtenir. 

1•rodoc~ ,le L11xcn1bourg. 

La situation topographique du Luxembourg, sa populntiou peu dense et ses 
forêts mettent celte province à l'abri des fièvres paludéennes; les grands étangs 
qui s'y trouvaient anciennement ont été successivement desséchés, et l'on ne 
pourrait que faire, pour les fagnes qui existent entre Houffalize et Aywaille, une 
observation analogue à celle qui a été présentée dans la province de Liége pour 
les terrains environnant cette localité. 

Province de Namur. 

L'on ne signale, dans la province de Namur, comme présentant des eircons­ 
tanccs fâcheuses pour l'hygiène publique, que l'étang dit : Grancl Éta1tg1 qui se 
trouve entre les routes de Fosses à Saint-Gérard et de Fosses à Mettet, près des 
localités le Bambois, Stierlinsart cl Haut-Vent, sous les communes de Fosses et 
de Saint-Bérarû, 

Cet étang, qui occupe une surface de cinquante hectares, s'assécherait tout 
naturellement si l'on supprimait la retenue qui s'oppose à l'écoulement des eaux; 
mais cinq usines qui se trouvent à l'aval de l'étang en usent comme d'un réser­ 
voir et il y aurait Heu d'établir uneentente avec les usiniers pour parvenir à la 
suppression de l'étang dont il s'agit. 

9 
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'f AIILEAU A 
__ .._,,. •.. ~,,,,-- 

PROVINCE 

J~'tat des terrains bas et marécageux de la province cl'Anvers, 

' - - 
COMMUNES N" O Tu.'.t S CONTENANCE 

PROPRIB'r AIRES. sur fos1pu.llc3 
sous lc-squL•ls 

Al'fl\0).1\IAIIVK. 
SOl\1' srruès l,f.S T•:nRAINS 

ILS SONT CO:'.'l"NUS, JIA', IH nlAllhCACEll:I.. 

1. ! 

&rroodhscmcut adml 

Cnlmpthout 

ld. 

Id. 

Id. 

Itl. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Bssehen • 

Ill. 

1(1. 

Itl. 

Id. 

Ici. 

Wuestwezel . . 

Id. 

Id. 

- Id. 

Putsch l\locr . 

Groot Stappens vcn . 

Klein lUocrkcn 

Nols vcn • 

Oude l'tlocr. 

Groot lUnrynen vcn . 

Klein l\lnrynen vcn • 

Lisse vcnnen . 

l\Iosbroeck et de l\Ioer 

H'een èt Wicwrouw. 

Den Helder . 

Vissenheuvel pool 

Jan Vranekcn von . 

Roodendum ven et Voet- 
bergs ven. 

Oud l\Ioer von • 

De Scham. 

Bykmnkers ven 

De Pink • . 

Ilollnndsche dicp. 

Lon ven . 

Beggynen-êloer • 

Il. A. C- 

21 56 40 

61 12 50 

9 71 !)5 

6 61 75 

5 55 6D 

1 71 M 

6 08 ?'iO 

G 25 95 

17 58 45 

!) 58 90 

8 07 015 

» 58 10 

H 79 15(} 

8 55 ,. 

5 915 50 

15 62 70 

·l 12 50 

i5 50 " 

;rn .4o " 

De Vyldcr et consorts 

Mocns-Verstraelen . 

La commune de Calmpthout 

Mocns-Vcrstro.elen . 

Van 1000, Chrétien et consorts 

De Joug, Jean el consorts . 

Van Uoogdonck, Corn. et consorts. 

Vandc11keybus et consorts • 

Coene et commune de Calmpthout. 

Commune de Cnhupthout • 

Maes, Corneille et consorts • • 

Van Geel, i\larin et consorts. 

Bureau de. Bienfaisance d'Essehen 
et Nossimcnto-Neutes. 

Hocns-Vel'strnclen . • 

Claessens, Léopold rt consorts • • 

Ceusters, veuve et consorts. • 

Claessens, Léopold et consorts • 

Sanders, Elst et consorts. 

Ga:;clman:.-Koukx. • 

6 ~ » 1 Ileuvelmans, Boudouin et consorts. 

5 02 !50 1 Baron de Vinck de Wczel • 
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D'ANVEHS. 

q1t'il serait utile d'assécher dans l'intét'êt de l'hygiène publique. 

OBSERV A'l'IONS DIVERSES 
et tlescription des moyens à employer pour obtenir, sinon le uessécnement complet, nu moins une amélloratlon 

de leur situation actuelle. • 

• t ' ., 11·, 

nlstraUf d'.ln-vcr8. 

Ouverture d'un tossé. 

Approfondissement d'un ruisseau a l'endroit, dit Boterbergeu ot du cours d'eau ou anciqn canal dit Vaert van den Halle 
nuer Boosondeel. 

Creusement d'un ruisseau vers le cours d'eau approfondi lht Yaer] van den llallo nuer Roospndacl. 

Approfondissement du cours d'eau Olt ancien canal dit Yaert van don Halte nuer üooscndact. 

Amélioration du cours d'eau dit Oudc i\-Iocrvaort. 

Approfontllssement du cours d'eau. 

Id. 

AmôlioratioLl ot apprnïcndlssement des cours d'eau. 

Id. 

Approfondissement do cours d'eau. 

Id. 

La majeure partie do ce marais est asséchée ; la partie restante no pourrait l'être qu'en approfondissant considérablement 
lo ruisseau; mais los frais à Iaire dépasseraient la yaleur du terrain qu'on dessécherait. 

A('prorondissemont du cours d'eau. 

Approfondissement du ruisseau ou canal ùil Vacrl van den Halle naer Itoosendaol 

Amêlioralîon du ruisseau dit Oude l\loervacrt. 

Approfondissement et amélioration du cours d'eau dit Eerste hollo vuert. 

La partie encore submergée peut être asséchée en approfondissant le ruisseau. 

Arnéllorntton et upprcfondissement.dos ruisseaux. 

Id. 

Id. 

Id. 
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COMMUNES N"'OlMI:S CONTENANCE surl•s•iuellu 
sou• lcS<I uels PROl1 RI 1':'l'AIRES. .SO/l'f 81TUfa 1,1!8 TERRAl/1.S 

Al'l'ROXI\IATIVE, 
!JAS sr !IAIIÉGAGEVX, Il,S SONT CONNUS. 

Il. A, c. 

uestwezel • . . Bloek vcn. . ' . 5 Oll n La commune de Wucstwczcl . . 
Id. . . . Zand vcn , . . . . . 5 51 10 Id. . 
Id. . . . . Zuylcn ven . . . . 4 04 9!:S Danekors, Adrien. . . 

uestwozel krceht . . Koey vcn . . . . . G 01'.i 20 Cassiers, François. . . . 
uestwezel • . . . Eugelsehen 1·yt . . . 15 76 li,!) Les hospices d'Anvers . . 
ltl. . . Moel'ken . . . . . 8 56 1!:S - Ill. . . 
Id. . Brechts-leeg . . 17 91 115 Id. . . . 
Id. . . . Den Dilft ou Dolf . 5 56 15 Id. . . . . 
Id. . . . verkens-hoek. " . 2 41 40 Id. . . . . 
Id. lUoei- en Zand ven 5 51 10 Vnn Lnoveren-Pauwels, veuve. . - . . . . 
Id. . . . Groot ven . . . . 16 57 20 Delcroix, Aug. et Montcns-Storcns. 

enhout • . . Wasch ven . . < 4 08 45 Chantraine, André . . . 
Id. . . . Dekllyl. . . . . . '15 44 60 Van Neuten, Jean et consorts . . 

Weert. . La commune de Weert • 

-Arrondissement adml 

580 ,, B I Divers . 

Weert et Bornhem , • 1 Viel Escaut et l\Januc . . 40 li n I La famille l\Iarnix. 

Wiel • . 271 J> Il 

Bornhem, tourbières de 1 Il 72 " " 1 Id. 
Luypeghem, 

Id. . . . Dekrayen WicI • . 8 86 )1 Divers • . . . 

Hingene • 

Ruyshroeck . 

Hingcne-broek, Oud-broek, 1 t5 75 ,, 1 Le duc d'Ursel. 
Eyken-broek, etc. 

Hcllcgat Wiel. • • 1 5 1H, " 1 La commune . 

. . . 

Id. Kleinbroek, Grootbroek et I Inconnu . • 1 Divers . 
Engelsehenbroek, polders. 
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OBSERV A'l'IONS DIV.ERSES 
et description dos ruoyens à employer pour obtenir, sinon Je uessëcneruent complet , au moins une uméllorntlon 

de leur sltJ16lion actuelle. 

Ouverture d'un ïossé. 

Approfondlssement du ruisseau. 

Ouverture d'un rossé d'écoulement. 

Creusement do fossés do décharge. 

Id. 

Id. 

Id. 

Id. 

Approfondissement du cours d'eau. 

Amélioration ot approfondissement des cours d'eau. 

Ouverture d'un fossé de décharge. 

Approfoudissoment du ruisseau. 

- Dl8tratlf de ltltlllne8. 

Terrains humides et très-bas, qu'on ne peut guère nméüorur qu'en construisant do nouvelles éclusettes dans les digues 
lie l'Escaut el en profilant des marées pour l'écoulement des eaux stagnantes des rossés et des mares ou pour les renouveler. 

Marais très-profonds, rnuis ùont les bords sont couverts d'arbres do haute Iuluie, de taillis, d'oseraies, etc. Lo fond en 
ôtant beaucoup inférieur au radier du sas Marnix, la couche supérieure de l'eau peut seule être renouvelée. 

li serait utile pour l'hygiène do la localité d'abaisser le radier du sas do cetto écluse. 

Ces tourbières et les terrains bas qui les entourent sont coupés de nombreux fossés et do marcs et couverts d'oseraies, 
taillis, et de plantations de haute Iutaie, et sont essentiellement malsains à cause de leur humidité permanente; 011 pou nait 
les amèliorer en les trunslormaut en prairies et on augmentant lo débouché des éclusettes, pour laisser écouler les eaux 
on temps utile. 

Le l{rayen \Viel, ou gouffre des Corneilles, forme un vaste étang, entouré de prairies, de taillis, d'oseraies et d'arbres de 
haute ïutato ; ou milieu, sa profondeur est de plusieurs mètres: on faiL écouler et l'on renouvelle ses eaux au moyen d'une 
éclusette qui sert aussi 011 polder de Spierenhroeck ; on ne peut guère modifier son état actuel. 

M:m1is bordés do pruiries, de plantations de toute espèce et trop profonds pour pouvoir ètro complètement asséchés ou 
comblés: on ne peut que recommander aux propriétaires de renouveler tes eaux. aussi souvent que possible, 

Le Hellegat \Viel parait .provenir d'un ancien gouffre, à la suite d'une rupture do la digue du Bupel ; au milieu, sa 
profondeur est de a mètres au moins; sur les bords , des plantes aquatiques se décomposent tous les ans et donnent 
naissance il des miasmes dont le danger est diminué par les plantations qui couvrent tous les environs, Il n'y o pas 
d'autre remède à cet étal de choses que de renouveler los eaux autant que possible. 

On trouve sur le territoire de la commune de Buysbroeck un grand nombre de mares et d'étangs dont la super ficie 
totale est inconnue: partout ils sont entourés de prairies et de plantations. 

10 
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COMMUNES • :r:.;:r O :M S CONTENANCE sur lesquelles 
1ou1 l•J<tutl~ PROPRIÉ'rAIRES. 

ISOl'CT .SITU fa l.l!S h:i111A1N!l ' 
ILS SONT CONNUS. Al'PROXIA!ATIVE, 

IIAS BT MAIIRCAOl:IUX, 

11. A- c. 

Ruysbrocck . Do Moct·cn . 15 G8 Il Divers , . . . 

Willebrocck . . . Polder oecidental. . . f 20 • La comtesse d'Oultremont . . . 
Id. . Polder oriental • . . 4 tlO .. Le comte Helman de Grimbergen, 

el autres. 

Blaesvelt et llelfen . . Oroote-Broeck . . 21 20 n Le baron d'Overschics de Lalaing, 
Mecs du Triou de Terdcnek, etc. 

Malines, Hombeeck et Vrybroeck . . . . HO li • Divers • . . . . . . 
Leest. 

Rohhebroeck . . . . . 90 )1 n 

Gl'Obbendonck . . . l\Icerken-;, Capinne Goor et 4-5 " • Divers • . . . . . . . . - 
Meirhoeve Goor. 

- 

.&.l'rondlssement adml 

Turnhout. . . . 1 Grooten Klotteraerd, . 
~ 1 

6 79 80 1 Borghs, épouse J .-B. Vnnderheydcn. ) 
Id. .. . • 1 K.leinen Klotteraerd. . 2 87 ,, Le bureau de bienfaisance • • . 

Id. . . • 1 Bosschven. . . 1 :5 21 n I Borghs, épouser .-B. Vandcrheyden. \ 

Id. • 1 Zwarl of Haveven • 1 H 30 3H I Id. j 
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OilSERV ATIONS DIVERSES 
cl descriptton des moyens à employer pour obtenir, sinon le desséchement complet, au moins une amëucreuon 

de leur sltuatton aétuene. 

Le Do Moeren est un bois hurnldë faisant partie du Mocrbcsch; les proprlétairos l'ont beaucoup amélloré depuis plusieurs 
années, en faisant creuser de nouvelles rigoles et 011 ïatsuut curer les anclonnes pour faciliter l'écoulement des eaux. 

Co polder comprend six étangs ou marcs, entourées de prairies, d'lmrnenses planratlons do haute futaie; les eaux pouvont 
s•y renouveler îacllemont, au moyen û'une éclusette étublie sous la diguo du Rupel, en amont do Polit Willebrocck. 

Dans ce polder on trouve dix-neuf étangs, dont le principal, appelé le Goyle, a près do 7 mètres de profondeur: los 
immenses plantations ùo peupllers du Canada dont ils sont en vit onnés los renùo11t pou dangereux; leurs eaux surubon­ 
dantes s'écoulent dans le l\ùpol, par une éclusette il deux passages, de 1111,60 chacun, établie dans la digue, en aval de 
Polit Wlllebroock. 

Lo Grootobroeck li ~ ,600 mètres do longueur sur 1 JOO moires do largeur; il comprend des terres hautes, basses, cl des 
étangs; il est couvert do plantations do haute futaie ot de taillis; les étangs proviennent sans doute do l'exploitation de la 
lourbo, qui y parait ëtro abondante; ils peuvent être diviso.s on quatre groupes. 

Lo groupe occidental comprend vingt-deux étangs, situés à proximité du Leybeek; le groupe méridional, près du 
château do Blaasvelt el désigné sous lo nom de Schoem, en compte douze environ; le trorsième, dit Krekenbosch, est formé 
de qutiti'e étangs, situés près de la ferme occupée par le sieur Mecs; le groupe 01 lental, appels le Broeck, est situé sur le 
territoire de la commune do Heffen et formé de seize étangs; il est traversé par un aûluent du Leybeek et bordé par un 
second affluent du môme ruisseau. 

Los eaux de toutes ces mares ont au moins 2 mètres do profondeur; elles sont limpides et nourrissent un grand nombre ùe 
poissons qui peuvent y parvenir à atteindre de grandes dimensions; les eaux s'écoulent pur le Leybeek, le Hondekatheck, 
dans le Ilupel, où elles se jettent par trois échrsettes. 

Le Vrybroeck et le Rohbe'broeck forment deux blocs de prairies, dont les eaux se rassemblent d ins un ruisseau qui longe 
le hameau de Stuyvenberg. - 

Le Vrybroeck ne passe pus pour être malsain. 
Le Robbobroeck a son origine à la sortie du hameau de Stuyvenborg; sa plus grande largeur, mesurée entre le canal do 

Louvàin, au ~ennegat, et la Senne, à Leest, est do ~ ,900 mètres. 
L'insalubrité du Robbebroeck provient exclusivement du rouissage du lin et do ce que les eaux no s'écoulent pas avec la 

facilité désirable ; les propriétaires devraient taire curer les fossés à vifIond, faire enlever los plantes qui les obstruent, etc.; 
les dimensions des ouvrages d'art devraient surtout être augmentées. 

Ce terrain compris presqu'en enlier entre la route provinciale do Lierre vers Gheel et le chemin de fer concédé de Lierre 
à Turnhout, commence à f ,-il>O mètres an delà de la halte de Bouwel ; iI est moins élevé que ceux dont il est entouré et n'a 
qu'un seul Cossé dont les dimensions ne suffisent pas pour assurer l'écoulement des eaux; l'aqueduc construit sur ce fossé, 
à la limite des communes de Bouwel el de Grobbendonek, et le ruisseau établi en aval de cet ouvrage, ont également des 
dhnenslons insuffisantes. 

Il résulte de ces diverses circonstances que les eaux pluviales qui se rassemblent sur le Meerkens, Capinne-Goor, ete., 
les changent eu marécages. 

Pour remédier à cet état de choses, il est nécessaire : 1• d'élargir et d'approfondir le ruisseau mentionné ci-dessus; 
2.0 d'en creuser 1111 second à partir de l'aqueduc situé sous le chemin de ter à l'endroit dit Meerkens, jusqu'à l'aqueduc 
établi sous lo chemin, à la limite de Douwel et de Grobbcodonck; 3° de démolir et. de reconstrulre l'aqueduc existant sous 
ce chemin, en augmentant les dimensions; .oi0 de curer, élargir- et approfondir ce ruisseau jusqu'à 200 mètres en aval de 
cet aqueduc, en lui donnant une largeur de om,80 au fond et une pente uniforme. 

olsCratlf de Turnhout. 

Ces marais sont indispëasables à l'alimenlatio'n de Ill blanchisserie de fils et de toiles de M. Vanùerheyden; ils son] du 
reste la propriété de cet industriel et n'occasionnent pas de fièvres. 
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COMMUNES 
sur le11Jijolle1 

&ONT srruès Ll!:S 'IERRAIL\8 

DAS H'l' ft!AIIÊCAGl>l'X. 

NOJY.rS 
sous les<tu<b 

ILS S0N'f CONNUS. 

CONTENANCE 

Al'l'R0XUU-1'1VE, 
111taPRIË'r AlltEs. 

Vieux-Turnhout. . 1 Pcrsvcn • . 
Itl. De Weper. . . . 
Itl. . • 1 Roodgoor • . . . 
Id. . Lierman • . 
Id. . Wcvers vcn • . . 
Id. . Klein l\Ioddcgoor 

Id. Jooscns Wouwc ou Lukx 

Jd. . . . Zwort-Watcr . 

Arendonck . Boede-Gocr • 

Id. . . . Lttytgoor . . . 
Id. . Ilet Yenneke . . . 
Id. . . Gekschehoefvcn . ..• 
Id. . . Uontjens • . . . 
Id. . Klotgoor . . . . 
Id. . . Roode-Del • . . 
Id. . . . . Goorken . . . . 

Itl. . . • 1 Witgoor ~\ la frontière vers 
Poppel . 

Weelde . . Krombusseltje ZU$te1· • 

Id. . . . Slaendaert ven . 
Id. . . Meirtschelie ven. . 
I<l. Lillekens-Loegte • 

Id. . . . . Staeksregt . . 
Id. Litvenne • . 
Id. . . Nieuwen dykseheleegte. 

Id. . . Bedaefscheleegte . . 

11. A. C. 

2 98 7?S 

5 08 50 

10 49 50 

120 81 51:i 

1 80 40 

5 26 4t$ 1 Les enfants Veughs 

tO 2!:I 55 Verstcylcn-De Pierlnnd . 

1 89 lSO l\lertens-Vnn Hees . • 

24 12 ro La Société agricole et industrielle. 
5 r,1 25 

!'>G 46 GI:i 

8 27 45 

6 1 ?S ss 
22 40 50 

7 44 20 

5 47 15 

2 95 715 

47 !>4 81:i l Lu commune d'Arendonck 
6 12 40 

Vo.nhcrck-Van Duel . 

Derbaix-Thlriard , 

Bureau de bienfaisance de Turnhout 
et de Yieux-Turnhout. 

Aux communes de Turnhout et de 
Yioux- Turnhout. 

Jean Dierekx . 

Id. 

Alexandre Van Steenbergeu. 

Le bourgmestre Verhicst 

Les hôritiers Van Dessel 

La commune (l' Arernlonck 

lU. Gilles • • 

Le bourgmestre Verbiest, • 

6 -19 80 1 Swans, cultivateur t\ Raevels et cons» 
t5 46 " Van Nooten, Antoine, id. id. ; 

,, 59 50 1 La commune de Weelde. 

5 87 20 

7 M, 60 

t 22 9?S 

2 ,, 25 

-t9 H 90 

15 io 8:5 
7 58 5!5 

Id. . . 
Id. . 
Id. . . 
Id. 

Id. . . 
Id. 

Id. 
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OBSlmV NrIONS DIVERSES 
et uescrtpuon dea moyens à employer pour obtenir, sinon le uessëcuemeut complet, nu moins une amétioraüon 

de leur situation actuelle. 

Ces marais peuvent ètro asséchés par l'approfoudissement des ïossés qui les relient, alnsl quo par l'approfonûlssement 
des rivières le Itoodsloop et l'Aa; il serait aussi nécessaire do creuser quelques nouveaux rossés, notamment pour relier do 
Kookven, le Persven, lo Koelputten et do Wopa entre oui et au llooùsche Loop. 

De même, lo lOoin i\loddorgoor devrait ëtre reliô au Liorman pat· un fossé convenable. 
Cos marais occasionnent des fièvres, mais moins Intenses que les fièvres des marais d'Arendonck. 

Lo Goorkou, te Roodedol et le Klotgoor pouvont ètce usséohés, en approfondissant le Wi.impbeeck et les fossés qui les 
relient à ce ruisseau. 

Les autres marais peuvent ètl'e asséchés, en approfondissant convenablement le Roodscho Loop e~ les fossés qui les 
relient, tant entre eux qu'à ce ruisseau. · 

Ces marais occasionnent des ûèvres dangereuses. 

Le sol des marais de la commune de Weelde est généralement trop mauvais pour être livré à la culture, et il ne vaut pas 
les dépenses i1 faire pour son assèchement. Cos murais n'exhnlent pus de miasmes et ne compromeuent par conséquent 
pas la santé publique. Ils sont du reste situés à une assez grande distance do la commune. Leur osséchement s'obtiendrait 
par l'approfoudissoment des ruisseaux et l'ouverture de quelques fossés. 

H 



[N°74.] ( 42 ) 

COMMUNES NO:?\i.CS CONTENANCE 1ur lesqueltes 
sous h.•scpH.·ls PIWrRrn'l'ATRES. 

SONT SITIJÉS l,F.S TEIIRI\INS 
,IPl'ILOXlllAl'IVF,. ~~. 

llAS E'î .\IAlltiCACl!UX. ILS SON'l' CONNUS, 

Il. A. C. 

Wcclcle . Long vcn . . 2 9-1 o0 La commune do Weelde. . 
Jd. Klein-J,'lncs . • 41 70 Id . . . . 
Id. . . . . Vlasroot . . 5 73 215 Id . . . 

Poppel. . . Wltgoor . . 11 65 no La commune de Poppel . . 
Icl. . . . Zcclnmls von. . . . !,t, 19 10 Id. . 
Id. Do Dry Vennen . . 5 g5 90 Id. . . 

"78 90 
n 515 715 

Id. . . . Klothuil . . u .25 55 Id. . . 
2 22 5:5 

~ 

l\loll . . . Hoogc-Moer • . -t66 1.1-1- ms · 

hL . . • Loyre put. . . . . 6 08 60 Ces propriétés apparticnnentù Mg,·. 
2 g9 55 le comte de Ftandre, Cc sont en 

majeure partie des tourbières en 
Id. Hollanders diep . 7 15 60 exploitation. - . . . 
Id. . . Grendelput . . . -10 78 ss 

Desschel • . Hct Goor • . - . Hi 70 615 Lu commune de Dcssehel . . . 
.• o7 oo 
1 25 10 

24 56 05 

Id. . De Halven roycn. . . 2-1 85 80 Id . . . 
1 78 80 
5 90 " 

Id. . . . . Beet put . . . . 1 7-1 ,, Id. 
n 84 70 

Id. . . Les tourbières ù l'endroit 14 91') 150 Id . . . 
diî Turkeycn. -11 69 50 

Il 55 60 

. 
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OBSERVA'rIONS DIV.ImSES 
et description lies moyens à employer pour obtenir, sinon te desséehement complet I nu moins une amélloratlon 

uo leur situation actuelle, 

Ces marais se trouvent dans les mêmes conditions q110 les précédents. 
tour asséchement pourrait s'obtenlr par l'approfondisscmoul des ruisseaux traversant la commune et par Je crousemen t 

de quelques fossés. 

Ces marais sont d'anciennes tourbières appartenant au comte do Ffandro. 
Le régisseur du domaine fera exécuter, en temps et lieu, les travaux nécessaires pour améliorer l'écoulement des eaux, 

comme on l'a déjà fJit sur lo torriloire do Rethy. 
Les eaux do ces marais devront s'évncuer par le siphon passant près du pont n° 2, sous le canal d'embranchement vers 

Turnhout; déjà des travaux ont élu exécutés pour améliorer l'écoulement et ils ont produit un bon résultat On u appro­ 
fondi et élargi, sur un certain parcours, le fossé évacuant ces eaux, et cos travaux seront, sans aucun doute, continués vers 
l'amont. 

L'administration des ponts et chaussées u, du reste, beaucoup facilité cet écoulement, par la reconstruction de l'aqueduc 
situé près du pont no 2, sous la route do Rethy à Postel, ot en plaçant le radier de cet aqueduc plus bas qu'il nu- i'était 
primitivement. 

Peut-être aussi ti-ouverait-on uno autre voie d'écoulement pour ces marais, en los reliant au Broeloop ou au Wampbeeck, 
sous Arendonck, à travers le marais dit Goorken. 

Ces marais sont situés à uno grande distance des agglomérés et ils ne tienvont être nuisibles à la santé publique. Lo 
propriétaire, en les faisant assécher, aura l'avantage de pouvoir les convertir en sapinières, comme il l'a fait de plusieurs 
autres marais. 

Ces marais sont la proprtèté de la commune, qui y trouve une grande source de rêvonus. 
Us sont exploités comme tourbières, en suite d'une autorisation royale, et rapportent 2,000 francs fan; la chasse aux 

bécassiues produit 200 tl-oncs par année. 
Ces marais se trouvent à une trop grande distance da I'agglornéré do la commune pour compromettre l'état sanitaire 

des habitants. 
Le moyen à employer pour leur assèchement serait d'approfondir convenablement lo Desschel ou Werbeek-Nèthe, qui 

prend sa source dans CO$ marais. 



( 41&- ) 

- 
COMMUNES NOJY.tS CONTENANCE 1 sur lc111uelfe1 

soos le111••l• PROPltIÉTAIRES. 
SOl'IT SITUY.6 1,1!6 TEI\R.Ul'IS 

APl'IIOXUIATIVI!. 
BAS li'f MAIIÉCAGIWX. lLS 8 Ç)NT CON NU S. 

If. A, C. 

Casterlé . . . . Groot Goor . . . . -1 92 81$ Dewilde, Auguste, à Casterlê • . 
-1 10 40 Dcwilde, Êmilc, id. . . 
- 51 70 Vande Weyer, Auguste, id. . 

, 

" 44 90 Pauwels, Joseph, id. . . 
" 44 7"t> Vissers, Martin, id. . . 
11 26 " Donkers, Philippe, id. . . 

l'ilcfr • . . . . . » "t> !S8 " Floren, Adrien et consorts • . . 
/ 

Meerle. . . . . " 10 h n Depret et consorts . . . 

TOTAL • . . 2,228 02 11:S 

Dont appartenant : 

-1.0 Aux communes ou établissements publics . . . 468 23 90 

~0 Aux particulîers • . . . . . . . . 1,759 78 2!', 

Ci, comme plus haut • . 2,228 02 1!'i 
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onsnuv A'l'IONS DIVERSES 
et üescrtpuou iles moyens lt employer pour outcntr, sinon Jo rlesséchement complot, nu moins une amélioration 

do leur situation nctuelle, 

Cos marais pouvont étre usséchés ou moyeu do quelques petits travaux qui incombent aux propriétulres i ils u'occa­ 
sionncnt pas do ûèvres. 

Les parties marécageuses peuvent ëtro asséchées ou Iaisunt usage, d'un côté, du Bybeek, et de l'autre, de Meerloop; elles 
ne causent pas do maladies. 

L'écoulcmt>nt des eaux stagnantes peut avoir lieu en Iuisant usage do het Campagne Loopken ; ces eaux n'occasiounent 
pas do fièvres. 

Anvers, le t 9 février t868. 

L'Ingénieu,· en elle{ dfrectrnr, 

BERNARD. 

2 
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TABLEAU B. -----...-- 
Jttat indicatif' des parties de terrain basses cl marécaqeuse« qu'il serait utile 
d'asséclte1· dans l'intfrêt de la salubrité publique el de l'agriculture, et des 
moyens à employer pour atteindre le but. 

INDIC,\TION 
des 

PA.l\TlEB DE Tl:1\1\Alllf !lf4.l\ÉCAGE11SES• 

MOYENS O'AssrCHEMEMT PROPOSÉS. 

1 

2 

5 

\ 

I.e drninage de quelques terrains, l'êl111•gis­ 
semcnt de quelques parties du lit des ruisseaux 

Une pm-tio tic la commune de Hermée. de Gru11<l-Auz et do Beaurieux et de ln rivière 
. tin Geer, l'ngrnndlssement <les débouchés de 

Une parue de lu commune de Haccourt. ( quelques nquctlu~~ et ponceaux e_t le creuse- 
Une partie de ln commune de Glons. mrnt de fossés cl éconlcment se déchnrgeant 1t 

l'aval des moulins sont les moyens t1 employer 
pour atteindre le but proposé. 

4 1 Une partie de l'ancien lit de ln V esdrr , 
en amont du tunnel de Iloostcr , com­ 
mune de Chnudfoutainc. 

?5 1 Une partie de l'ancien lil tic la Vcsdrc, 
entre le 'frooz et la Bssse-Fruipont. 

6 1 Une pm-tie tic I'aneien lit de l'Ourthe, 
situé au Streupns , commune tl'An­ 
glcur. 

7 1 Une partie de l'ancien lit du canal de 
l'Ourthe entre Chcrct et Tilff. 

' 

Cc terrain constamment couvert tl'c1111 de­ 
vrait être remblayé SIi!' Û"' ,!50 Il om,60 de h.m­ 
tcur. En outre, une rigole d'asséchemcntdcvrnit 
être ouverte au pied de la montagne et aboutir 
à l'aqueduc construit sous le chemin de fol' de 
l'Ùtnt. 

Cc terrain est lias et marécagenx; le ruisseau 
de Targuon et une source y déverse ses eaux. 
li sullirait de recueillit· ces eaux dans une 
dgolc de 2 mètres tic largem• et de pente 
régulière et de les dfrii:>er vers un ponceau 
construit sous Je railwny pour- nssainn- cette 
localité. 

Les eaux restent stngnantes dans cette espèce 
cl'étang) qui 11 ·I !fü mètl'cs de longueur sur 
40 mètres de largeur. L'on ne pourrait remé­ 
die!' i1 cet inconvénient qu'au moyen d'un 
remblai qui peul être évalué ii 10,000 mètres 
cubes. JI est possible que ce remblai s'effectue 
un jour avec les résidus de carrières ou 
d'usines métallurgiques. 

Cc terrain bas sera remblayé au moyen des 
déblais i1 provenir de l'aplatissement en cours 
d'exécution des talus de In tranchée de Cheret 
du chemin de fer de Liége à Aye. 
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INOICATIO~ 
lies 

PARTUJ!I DE TERRAIN llfAI\ÉCAO!lU4ES, 

MOYENS D'ASStCHEMENT PROPosts. 

8 

9 

Deux parties de l'ancien lit de I'Ourthe, 
situées l'une en nvnl et l'autre en 
amont du tunnel de Comblnin-au­ 
Pont. 

Une partie do t'aneicn lit de l'Ourthe, 
de 500 mètres de longueur et de 
50 mètres de largeur, située it gau­ 
che du chemin de fer, en aval de 
Combluin-la-Tour, 

Une partie tic l'ancienne dérivation du 
eanal de ~leusc et Moselle en amont 
du village de Ccmblaln-la-Tuue, près 
du rocher <le ln Vierge. 

Ces terrains bas n'ont pas une grande éten­ 
due, et il est vrniscmblable qu'ils ne tarderont 
pas à être remblayés avec des débris de car­ 
rières, 

Le moyen d'assécher cc terrain c'est d'en 
exhausser le sol au moyen de remblais et de 
ménager une rigole d'un débouché suffisant 
pour conduire les eaux du ruisseau de Com­ 
blain-la-Tour jusqu'à l'aqueduc établi sous le 
chemin de fer. 

Un remblai d'un mètre de hauteur et l'ou­ 
verture d'une rigole au pied du talus du che­ 
min de fer sont les moyens indiqués pour 
assécher cc terrain qui est recouvert por les 
eaux d'infiltration à chaque crue de l'Ourthe. 

Dressé par l'ingénieur des ponts et chaussées soussigné, 

Liégé, le U mars !867. 

u.-J. PINSAnT. 

Vu pnr l'ingénieur faisant fonctions d'ingénieur en chef directeur soussigné, 

Liége, le .27 mai i 867. 

J3 
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TADLEAO c. 

Tableau des étangs et des terrains marécageux existant don« la province 
de Limbourg. 

Dt NOMINATION 
DES IIAU.i.18 OU D!S CROUPES D'.Kt!NGS 

plus ou moias m.ulcagen1. 

COMMUNES 
où 

ILS SONT Sl'rUÊS. 

BASSIN.$ 

DE RUISSEAUX DONT ILS FONT PARTIE. 

BA118lN DE LA MEUSE. 

Pletersheim 

Asch 

Gruytrode . • 

Niel. • 

Opitter • 

Opoeteren 

Peer •• 

Wyckmuel. 

Meeuwen • 

Reppel. 

Ctmlille. 

Lille-Saint-Hubert • 

Jlolven • 

Grnnde-Barrière • • 

Bocholt. 

Humont. 

Achel 

Id. 

BASSll'f DE L'ESCAUT. 

Laauken • • 1 Ilulssrau de Uocht. 

Asch. • • . , 1 lloschbeck. 

Gruytrodc • • 1 ltte1·. 

Niel . • • • • • Grootcbeek. 

Opitter . • • • Id. 

Opoeteren • • • • Id. 

Peer. • • • • Dommel. 

Wyckmael • • • 1 Id. 

Meeuwen • • • • 1 Gielesbeek. 

Reppel . • • • 1 Aa. 

Cuulille • • • • • 1 Huisseau du Brabant septentrional. 

Lille-Saint-Hubert, • 1 Warmbcck. 

Overpelt • • • • 1 Dommcl. 

Lommel. • • • • 1 Id. 

Bocholt • • • • • 1 Ruisseau du Brabant septeun-ioual. 

Hamont. • • • • Id. 

Achel 

Id. 

. . . •. 

Wintcrslag. • . • 1 Gcnck . 

Boeckryk • • • • • 1 Genck et Hasselt • 

Goedscheid • • 1 Hasselt • 

Walerscheid et Wintcrslug. 1 Genck • 

Warrubcek. 

Domme!. 

Woetg1•acht. 

Zuslerkfoosterbeck. 

Burggraevcn-Vyvorbeek. 

Stiemer, 
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Dt NOMINATION I COMMUNES 
DES IUU.15 OU DES GR00P&S D'ÉT.lN05 I où 

plu~ oo moins 1111rfoge01. ILS SONT Sl'.l'UÉS, 

qASSINS 

m: ltU[SSEAUX DON1' ILS l'ON'l' l'Alt'rrn. 

Sliddcrloo et 'I'erwaerden • 1 Gcnck et Diepenbeek. 

Langcrloo , 

Sutcndael . 

Kutsknort . 

Bugolhoeï 

Kclchterhocf 

Helehteron • 

. . 

Spiekelspade • • 

Kerkhoven, 

Many • • • Q, • 

llolvcn • • • 

Stockroyc • 

Zonhoven. 

Terlaemen • 

Heusden • 

Beeringen • 

Goorcn . • 

Tessenderloo • 

lù. 

Sutenduel • • 

Genek et Diepenbeek, 

Zonhoven • 

Id. . . . 
Hcchteren 

Ilechtel . 

Lommel. • 

id, 

. 

Id. 

Id. 

Stevens-Yenne . 1 Id. 

Zat1dheuvel . • , • • 1 Id. 

Oude-Mnay, . • • • • , Id, 

Hasselt, près de l'écluse. • Hasselt 

Stockroyc 

Zonhoven 

Zolder- • 

Heusden 

Stiomer-, 

Caetsbeek. 

Molenbcck. 

Cuctsbcck. 

Itoosterbeck. 

Laambeek. 

. . 

Beeringen 

Lummen 

Tessenderluo • 

JUnngelbeek. 

Zwnrtwater, 

Grosse-Nèthe. 

l\lolle-Nètltc. 

Dornmcl. 

Petite-Nèthe. 

Ruisseau de la Hollande. 

Id. 

Demer, 

Id. 

Itousterheck. 

Laamheek, 

l\fnngelbcck. 

Zwartwater. 

Iil. 

Grootebeek , 

Hasselt, le 25 mai -1868. 

Cfogé,,ieur e11 chef directeur, 
lUAGJS. 


